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LEGGI E DECRETI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
9 aprile 1952, n. 1573. 
Accordo per lo stabilimento e l'adozione della nuova lista 
internazionale delle frequenze, concluso a Ginevra il 3 di: 


cembre 1951. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBLLICA 


Visto l'art. 87 della Costituzione ; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 27 di- 
cembre 1948, n. 1694; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Iresidente del Consiglio dei Mi. 
nistri, Ministro per gli affari esteri, di concerto con i 
Ministri per le finanze, per la difesa, per le poste e tele- 
comunicazioni e per il bilancio ad interim per il tesoro . 


Decreta : 


Art. 1. 


Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo relativo 
allo stabilimento ed all'adozione della nuova lista inter- 
nazionale delle frequenze per i vari servizi nelle bande 
comprese fra 14 kc/s e 27.500 kc/s allo scopo di mettere 
in vigore la tabella di ripartizione delle bande di fre- 
quenza di Atlantic City, ed al Protocollo finale, firmati 
a Ginevra il 3 dicembre 1951. 


Art. 2. 


Sono abrogate le eccezioni contemplate dall’art. 2 


numeri 1 e 2 e dall’art. 3 del decreto del Presidente 
della Repubblica 27 dicembre 1948, n. 1694. 


Art. 3. 


Il presente decreto entra in vigore il giorno succes- 
sivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale ed ha effetto dal 1° marzo 1952. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a chiun- 
que spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Napoli, addì 9 aprile 1952 


EINAUDI 


Dre GasPerI — VANONI — 
Pacciarpi — SPATARO — 
PELLA 


Visto, i Guardasigilli: ZOLI 
Registrato alla Corte dei conti, addi 20 luglio 1952 
Atti del Governo, registro n. 58, foglio n. 31. — FRasca 


Accord relatif à l’établissement et l’adoption de la 
nouvelle Liste internationale des fréquences pour les 


‘différents services dans les bandes comprises entre 


14 kc/s et 27. 500 kc/s en vue de la mise en vigueur 
du tableau de répartition des bandes de fréquences 
d’Atlantic City 
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Secrétariat général, les annexes 1 à 9 formeront des fascicules 
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PROTOCOLE FINAL 28 


ACCORD 


relatif è \’établissement et l’adoption de la nouvelle 
Liste internationale des fréquences pour les différents 
services dans les bandes comprises entre 14 kc/s cet 
27 500 kc/£s, en vue de la mise en vigueur du Tableau 
de répartition des bandes de fréquences d’Atlantic City, 
conclu à Genève entre les pays suivants: 

Arabie Sacudite (Royaume de Vl); Argentine (Républi- 
que); Australie (Fédération de 1’); Autriche; Belgique; 
Birmanie; Bolivie; Brésil; Canada; Ceylan; Chili; 
Chine; Cité du Vatican (Etat de la); Colombie (Répu- 
blique de); Colonies, Protectorats, Territoires d’Outre- 
mer et Territoires sous mandat ou tutelle du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord; 
Uosta ‘Rica; Ouba; Danemark; Dominicaine (Républi- 
que); Egypte; Espagne; Etats-Unis d’Amérique; Ethio- 
pie; France; Grèce; Haiti; Inde; Indonésie (Républi- 
que d’); Iran; Irlande; Islande; Israél (Etat d’); Ita- 
lie; Japon; Liban; Luxembourg; :Mexique; Monaco; 
Nicaragua; Norvège; Nouvelle-Zélande; Pakistan; Pa. 
nama; Paraguay; Pays-Bas; Surinam; Antilles néer- 
landaises, Nouvelle-Guinée; Philippines (République 
des); Portugal; Protectorats francais du Maroc et de 
la Tunisie; République fédérative populaire de Yougo- 
slavie; Royaume-Uni de la ‘Grande Bretagne et de I’Ir- 
lande du Nord; Suède; Suisse (Confédération); Syrien- 
ne (République) ; Territoires des Etats-Unis d’ Amérique; 
Territoires d’Outre-mer de la République Frangaise et 
territoires administrés comme tels; Territoires portu. 
gais d’Outre-mer; Thailande; Turquie; Union de 1’ Afri. 
que du Sud et Territoire du Sud-Quest Africain; Uru. 
guay (République Orientale de 1’); Vénézuéla (Etats- 
Unis de); Viét-Nam (Etat du); Zone espagnole du 
Maroc et ensemble des possessions espagnolea. 
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PRÉAMBULE 10 


Les soussignés, délégués des pays énumérés ci-dessus, 
réunis en Conférence administrative extraordinaire des 
radiocommunications, sur la proposition du Conseil 
d’administration de l’Union internationale des télécom- 
munications approuvée par la majorité des Membres de 
l’Union, sont convenus d’adopter, au nom de leurs pays 
respectifs, les dispositions contenues dans le présent 
Accord et dans ses annexes. 


11 
OAPITRE I 


Dispositions générales. 


Article 1 


DEFINITIONS. 


1 $1. En plus des définitions figurant dans l’an- 
nexe 2 à, la Convention internationale des télécom- 
munications (Atlantic City, 1947) et dans les 
articles 1 et 5 du Règlement des radiccommuni- 
cations, les définitions suivantes ont été com- 
posées pour le présent accord; ces définitions ne 
sont pas nécessairement applicables dans d’autres 
cas. is 


(So) 


$ 2. Plan d’assignation de fréquences 
Plan qui indique les fréquences è utiliser par 
les stations qui y figurent. 


3 83. Plan d’allotissement de fréquences ca 

Plan qui indique les fréquences à utiliser dans 

une zone ou par un pays, sans préciser les sta- 

tions auxquelles ces fréquences peuvent étre assi. 
gnées. 


4 $4. Familie de fréquences du service mobile 
aégronautique 
Un: groupe de fré&quences choisies dans diffé- 
rentes bandes du service mobile aéronautique pour 
permettre l’établissement de communications en- 
tre les aéronefs en vol et les stations aéronauti- 
ques correspondantes quelles que soient les heu- 
res et les distances. 
5 $5. Bande appropriée 
L’une des bandes de fréquences attribuée au 
service intéressé selon le Tableau de répartition 
des bandes de fréquences d’Atlantie City. 


6 $ 6. (Définition qui n’existe que dans les textes 
en langues anglaise et espagnole). 
T ST Hors bande 
En dehors d’une bande appropriée. 
8 $ 8. Modification dans lutilisation des fré- 
quences. 
Mise en service d’une assignation supplémen- 
taire ou modification de la fréquence ou d’une 


autre caractéristique fondamentale d’une assigna- 
tion existante. 


9 $9. Liste des fréquences de VU.L.T 
Liste des fréquences publiée par l’Union inter- 
nationale des télécommunications conformément 
aux dispositions du numéro 317 du Règlement 
général des radiocommunications du Caire. 
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$ 10. Zone africaine 

La zone africaine comprend la partie de la 
Région 1 située au sud du parallèle 30° N, ainsi 
que la partie des territoires de l’Iraq et de VAra- 
bie Saoudite située au nord de ce parallèle. 


Article 2 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX FRÉQUENCHDS COMPRISES ENTRE 
14 xc/s er 3950 Ec/s (4000 xc/s pAans LA RÉGION 2) 


$ 1. (1) Le transfert des assignations dans les. 
bandes appropriées du Tableau de répartition des 
bandes de fréquences d’Atlantic City pour les 
ftréquences comprises entre 14 kc/s et 3950 kc/s 
(4000 ke/s dans la Région 2) s’effectuera, sauf 
pour les bandes exclusives du service mobile aéro- 
nautique indiquées ci-dessous, conformément à 
la nouvelle Liste internationale des fréquences. 


(2) L’aménagement final de l’utilisation des 
fréquences dans les parties du Tableau de répar- 
tition des. bandes de fréquences d’Atlantie City 
qui correspondent aux bandes attribuées en 
exclusivité au service mobile aéronautique (2850 
3155 kc/s, 3400 3500 kc/c et, dans la Région 1, 
3900 3950 kc/s) sera déterminé au moyen des 
plans figurant aux annexes 8 et 9. 


$ 2. Les listes et plans établis pour cette bande 
seront mis en application suivant le calendrier 
tigurant au Chapitre VI. 


Article 3 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX FRÉQUENCES COMPRISES ENTRE 
3950 Kc/s (4000 Kc/s pans LA RéGIon 2) mr 27 500 ECc/s 


Saction I. Services fire, mobile terrestre 
et de radiodiffusion. 


$ 1. lL’aménagement final de YVutilisation des 
fréquences, dans les parties du Tableau de répar- 
tition des bandes de fréquences d’Atlantie City 
correspondant aux services fixe, mobile terrestre 
et de radiodiffusion entre 3950 kc/s (4000 kc/s 
dans la Région 2) et 27 500 kc/s, sera déterminé 
au moyen de plans en ce qui concerne le service 
de radiodiffusion è hautes fréquences, et au 
moyen de la future Liste internationale des fré- 
quences en ce qui concerne les services fixe, mo- 
bile. terrestre et de radiodiffusion dans la zone 
tropicale. En principe, la mise en vigueur de ces 
plans et de cette Liste devra coincider avec celle 
des parties du Tableau de répartition des bandes 
de fréquences d’Atlantic City attribuées aux au- 
tres services dans cette partie du spectre. Les 
bases et méthodes pour l’établissement et l’ac- 
ceptation de ces plans et de cette Liste sont défi- 
nies dans; 

les articles 10 et 27, pour les services fixe, 
mobile terrestre et de radiodiffusion dans la zone 
tropicale; 

les articles 11 et 28, pour le service de radio- 
diffusion è hautes fréquences. 


$ 2. Entre temps, et à titre de mesure intéri. 
maire, les administrations éviteront, dans toute 
la mesure qu’elles jugeront possible, de créer de 
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Section II 
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18 


19 


nouvelles assignations pour ces services dans les 
bandes attribuées è d’autres services selon le Ta. 
bleau d’Atlantic City, et elles s’efforceront, au 
moyen de trausferts laissés à leur diligence, d’éli- 
miner les assignations pour ces services qui sont 
situées dans les bandes attribuées è d’autres ser- 
vices selon le Tableau d’Atlantic City. La procé- 
dure intérimaire è utiliser à cet effet est définie 
pour les services en question dans le chapitre IV 


Rervice mobile maritime dans ses bandes 
exclusives. 


$ 3. L’aménagement final de ’l’utilisation des 
fréquences, dans les partie du Tableau de ré- 
partition des bandes de fréquences d’Atlantic 
City qui correspondent aux bandes attribuées en 
exclusivité au service mobile maritime entre 3930 
ke/s (4000 kc/s dans la Région 2) et 27 500 ke:s, 
sera déterminé pour les stations c6òtières au 
moyen des plans figurant aux annexes 5 et 6 et 
pour les stations de navire à l’aide de l’appen- 
dice 10 au Règlement des r°diocommunications 
et de l’annexe 7 au présent Accord. En principe, 
la mise en vigueur de ces plans, de cet appendice 
et de cette annexe, devra coincider avec celle des 
parties du Tableau de répartition des bandes de 
fréquences d’Atiantic City attribuées aux au- 
tres services dans cette partie du spectre. La pro- 
cédure à suivre pour transferer les assignations 
de ce service dans ses bandes appropriées est 
exposée dans les articles 12, 14, 16 et 17. 


$ 4. dJntre temps, et à titre de mesure intéri. 
maire, les administrations éviteront, dans toute 
la mesure qu’elles jugeront possible, de créer de 
nouvelles assignations pour le service mobile ma- 
ritime dans les bandes attribuéges è d’autres ser- 
vices dans le Tableau d’Atiantic City, et elles 
s’efforceront, au moyen de transferts laissés à 
leur diligence, d’éliminer leurs assignations pour 
ce service qui sont situées dans les bandes attri- 
buées à d’autres services selon le Tableau de 
Atlantic City. 


Section III. Service mobile aéronautique 
dans ses bandes exclusives. 


$ 5. L’aménagement final de l’utilisation des 
fréquences, dans les parties du Tableau de répar- 
tition des bandes de fréquences d’Atlantic City 
qui correspondent aux bandes attribuées en ex- 
clusivité au service mobile aéronautique entre 
3950 ke/s (4000 kc/s dans la Région 2) et 27 500 
ke/s, sera déterminé au moyen des plans figurant 
aux annexes 8 et 9. En principe, la mise en vi. 
gueur de ces plans devra coincider avec celle des 
parties du Tableau de répartition des bandes de 
fréquences d’Atlantic City attribuées aux autres 
services dans cette partie dn spectre. La procé- 
dure è suivre pour transférer les assignations de 
ce service dans ses bandes appropribes est expo- 
sée dans les articles 12, 15, 16 et 17. 


$ 6. Entre temps, et à titre de mesure intéri- 
maire, les administrations éviteront, dans toute 
la mesure qw'elles jugeront possible, de créer de 


nouvelles assignations pour le service mobile aé- 
ronautigne daus les bandes attribuées à d’autres, 
services selon le Tableau d’Atlantic City, et elles 
s’efforceroni, au moyen de transferts luissés è. 
leur diligence, d’éliminer leurs assigunations poun 
ce service qui sont situées dans les bandes attri. 
buées è d’autres services selon le Tableau de 
Atlantic City 


Section IV Services mobiles maritime et aéronautique 
dans les bandes partagées avec d’autres services. 


20 $ 7. Les services mobiles aéronautique et mari” 
time fonctionnant dans des bandes partagées en- 
tre 3950 kc/s (4000 kc/s dans la Région 2) et 27 
300 kc/s observeront la procédure prescrite pour 
le service fixe dans cette partie du spectre. Néan. 
moins, le plan de partage des voies du service mo- 
bile aéronautique OR sera inaintenu tel qu'il fi. 
gure à l’annexe 9. 


CHAPITRE II 


Listes et plans adoptés. 


Article 4 


NOUVELLE LISTE INTERNATIONALE 
DES FREQUENCES POUR LA BANDE 14 - 150 Kc/s 


Pour la bande 14 150 kc/s, la nouvelle Liste 
internationale des fréquences qui figure è lan- 
nexe 1 est adoptée. 
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Article 35 


NOUVELLE LISTE INTERNATIONALE DES FRÉQUENCES POUR La) 
RféGIon 1 Dans LES BANDES 150 255 KC/s (ZONE AFRI. 
CAINE), 255 415 Kc/s, 415 1605 xc/S (ZONE AFRICAINE) 
1605 2850 Kxc/s, 3155 3400 xc/s er 3500 3900 xc/s. 


Section I. Adoption de la Liste. 


$ 1 Pour les bandes 150 255 kc/s (zone afri) 
caine), 255 415 kc/s, 415 1605 kc/s (zone afri, 
caine), 1605 2850 kc/s, 3155 3400 kc/s et 3500 

3900 kc/s, dans la Région 1, la nouvelle Liste 
internationale des fréquences qui figure è l’anne- 
xe 2 est adoptée. 


(SS) 
(So) 


Secriox II. Puissance et intensité de champ. 
23 $ 2. (1) Les puissances indiquées dans cette Lis- 
te sont les « puissances moyennes » telles qu’elles 
sont définies au numéro 63 du Règlement des ra. 
diocommunications; ce sont les puissances ma- 
ximum qui peuvent étre utilisées. 


(2) Lorsque les portées sont mentionnées dans 
la Liste, les intensités de champ maximum qui 
peuvent étre utilisées à ces portées dans des con- 
ditions normales sont précisées aux numéros 26 
et 28. 
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$ 3. Les puissances et les intensités de champ 
indiquées sont celles qui sont susceptibles d’assu- 
rer de bonnes conditions d’exploitation pendant 
Ie jour; mais il est recommandé d’utiliser pen- 
dant la nuit une puissance plus faible, sauf en 
cas de nécessité. 


$ 4. (1) Dans le cas des radiophares aéronauti- 
ques, la Liste est établie sur la base des intensités 
de champ suivantes, pendant le jour et pour la 
portée utile indiquée: 

10 microvolts par mètre pour les radiophares 
situés au nord du parallèle 30° N; 


120 microvolts par mètre pour les radiopha- | 


res situées au sud du parallèle 30° N. 


(2) L’assignation des fréquences aux radiopha- 
res aéronautiques est fondée sur une protection 
contre les brovillages d’au moins 10db dans toute 
la zone de service de chaque radiophare. 


{3) Dans ie cas des radiophares maritimes, la 
portée indiquée suypose, pour cette portée, les 
intensités de champ suivantes, de jour ; 

50 microvolts par mètre pour les radiophares 
situés au nord du parallèle 43° N; 

15 microvolts par mètre pour les radiophares 
situés entre les parallèles 30° N et 48° N, 

100 microvolts par méètre pour les radiopha- 
res situés au sud du parallèle 30° N, 


(4) La puissance des radiophares maritimes 
dans la bande 405 415 kc/s ne peut pas dépasser 
10 watts, conformément aux dispositions du nu- 
mèro 135 du Règlement des radiocommunications. 


sant des fréquences de la bande 1605 
ne peut pas dépasser 100 watts. 


$ 6. Les stations qui nutilisent des fréquences de 
la bande 1625 1670 kc/s attribuée aux services 
radiotéléphoniques de faible puissance émettront, 
en principe, avec une puissance aussi réduite que 
possible et qui ne dépassera pas 20 watts. 


La puissance des stations de navire utili. 
2850 ke/s 


Sectiox III  Utilisation des fréquences. 


$ 7. L’assignation des fréquences aux radiopha- 
res maritimes est établie sur Ja base d’un espa- 
cement de 2,3 ke/s entre fréquences adjacentes 
utilisées pour les émissions de classe A2. 


$ S. La fréquence 314,5 kc/s est réservée, d’une 
facon générale, aux essais et aux expériences; 
ceux-ci ne doivent pas causer de brouillages nui- 
sibles auy émissions des radiophares maritimes 
prévus dans la Liste. 


$ 9. (1) La fréquence 348 kc/s peut étre utilisée 
par les aéronefs comme fréquence d’appel à courte 
portée, en sus de Ia fréquence générale d’appel 
333 ke/s. 


(2) La fréquence 399 kc/s peut étre utilisée par 
les aéronefs, en sus de la fréquence 333 kc/s, pour 
communiquer avec les stations aéronautiques: de 
certains pays. 


36 


37 


59 


40 


Al 


(3) Les bandes: 

329 981 kc/s 335 387 kc/s 346 350 kc/s 
897,5 401 kc/s sont attribuées aux stations aéro- 
nautiques assurant la veille sur les fréquences 
mentionnées aux numéros 34 et 35. 


(4) Dans la bande 325 405 kc/s, le service de 
radionavigation aéronautique a la priorité, sauf 
dans le cas des fréquences et des bandes men- 
tionnées aux numéros 34, 35 et 36. 


$ 10. Les fréquences: 

259,5 kc/s 283,5 kc/s 402 kc/s 404 kc/s 
404,5 kc/s sont assignées à huit groupes de sta- 
tions de la zone européenne pour les diffusions 
météorologiques destinées aux aéronefs en vol. 


$ 1L Dans la bande 405 415 kc/s, aucune fré- 
quence n’est assignée aux stations cétières, afin 
de protéger la fréquence 410 kc/s désignée par le 
Réèglement des radiocommunications pour le ser- 
vice de radionavigation maritime (radiogoniomé- 
trie), 

$ 12. (1) Les bandes: 

1605 2850 kce/s 3155 3400 kc/s 3500 3800 
kc/s attribuées au service mobile maritime en par- 
tage avec d’autres services, conformément aux 
dispositions du Règlement des radiocommunica- 
tions, sont subdivisées comme suit : 


1605 1625 kc/s Radiotélégraphie exclusive- 
ment. 

1625 1670 kc/s Radiotéléphonie à faible puis- 
samce. 

1670 1950 kc/s Stations còtières. 

1950 2045 kc/s Emissions des stations de na- 
vire à destination des sta- 
tions còtières. 

2065 2170 kc/s Emissions des stations de na- 
vire à destination des sta- 
tions còtières. 

2170 2194 kc/s Bande de garde de la fréquen- 
ce de détresse 2182 kc/s. 

2194 2440 ke/s Communications des navires 
entre eux. 

2440 2578 kc/s Emissions des stations de na- 
vire à destination des sta- 
tions còtières. 

2578 2850 kc/s Stations cétières. 

3155 3340 kc/s Emissions des stations de na- 
vire à destination des sta- 
tions còtières, 

3340 3400 kc/s Communications des navires 
entre eux. 

3500 3600 kce/s Conmunications des navires 
entre eux. 

3600 3800 kc/s Stations còtières. 


(2) Dans toute la mesure du possible, les fré- 
quences assignées aux stations du service mobile 
maritime sont espacées de : 

7 ke/s, lorsque les deux fréquences adjacentes 
sont utilisées pour la. radiotéléphonie, 

3 kc/s, lorsque les deux fréquences adjacentes 
sont utilisées pour la radiotélégraphie, 

5 kc/s, lorsque les deux fréquences adjacentes 
sont utilisées lune pour la radiotéléphonie, l’au- 
tre pour la radiotélégraphie. 
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43 


45 


46 


47 


48 


49 


Section IV 


Cependant, dans les bandes attribuées aux 
émissions entre navires, l’espacement entre fré- 


Article 6. 


quences adjacentes utilisées pour la radiotélé-| NouveLLE LISsTD INTERNATIONALD DEUS FRÉQUENCES POUR 
La Rfcron 2 Dans Lps BANDES 150 2850 kc/s, 3155 
3400 xc/s rr 3500 4000 Kc/s. 


phonie est ramené à 5 kc/s. 


(3) La bande 2170-2194 kc/s est réservée comme 
bande de garde de la fréquence de détresse et 
d’appel dans le service mobile maritime radiotélé- 
phonique, conformément aux dispositions du nu- 
méro 148 du Règlement des radiocommunications. 
Toutes les émissions sont interdites entre 2170 et 
2194 kc/s, à l’exception des émissions autorisées 
sur la fréquence 2182 kc/s (numéros 815 et 816 du 
Règlement des radiocommunications). 


$ 13. ©Conformément aux dispositions des numé- 
ros 144 et 153 du Règlement des radiocommuni- 
cations, les fréquences de la bande 1605-2850 kc/s 
sont assignées à des stations des services autres 
que le service mobile maritime de fagon telle que 
tous les services soient protégés contre les brouil- 
lages nuisibles mutuels, en tenant spécialement 
compte des difficultés d’éexploitation des stations 
du service mobile maritime. 


$ 14. Il est tenu compte de la continuation de 
l’exploitation de la chaîne standard Loran de 
VAtlantique Nord-Est dans la bande 1900-2000 
ke/s, conformément aux Actes finals de la Con- 
férence administrative spéciale pour 1’ Atlantique 
Nord-Est (Loran), Genève (1949). 


$ 15. Lorsque des stations de navire utilisent 
exceptionnellement des fréquences des bandes at- 
tribuées dans la Liste aux stations còtières, ces 
stations de navire doivent observer les tolérances 
de fréquence prescrites aux stations còtières dans 
le Règlement des radiocommunications. 


$ 16. Lorsqu’une station de navire d’un pays 
désire communiquer avec une station còtière d’un 
autre pays, elle peut, d’accord avec cette station 
còtière, utiliser lune de ses propres fréquences 


SECTION I. 


Sl 


(navires vers còtières), méme si l’usage n’en a| 55 


pas été prévu dans la Liste (colonne 13: Observa- 
tions) pour la zone où se trouve le navire. 


$ 17. Le fait qu@aucune attribution de bandes] 
au service d’amateur ne figure dans la Liste n’af- 
fecte en aucune fagon le droit qu’ont Ics admi- 
nistrations de procéder à de telles attributions 
conformément au Règlement des radiocommuni- 
cations. 


Caractéristiques des radiophares 


$ 18. (1) La Liste indique, pour les radiophares 
maritimes, la portée utile, les fr&quences d’émis- 
sion, les fréquences de modulation et les heures 
d’émission. 


(2) Les horaires d’émission par temps de brume 
et par temps clair sont indiqués; toutefois l’ho- 
rair prévu pour le temps de brume pout étre uti- 
lisé par temps clair. 


$ 19. Il a été admis que le taux de modulation 
des radiophares maritimes était su moins égal 
à 70%. 
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Bandes 150 535 kc/s, 1605 2850 kc/6, 
3155 3400 kce/s et 3500 4000 kc/s. 


$ 1 Pour ces bandes, dans la Région 2, la nou- 
velle Liste internationale des fr&quences quì fi- 
gure à l’annexe 8, section I, est adoptée. 


$ 2. Cette Liste a été établie conformément au 
Règlement..dès: radiocommunications et il a été 
tenu compte dé la Résolution n. 1 de la Confé- 
rence de l’U.I.T pour la Région 2 (Washington, 
1949). 


$ 3. (1) Dans la bande 1800' 2000 kc/s, on ne 
demandera pas au Comité international d’enre- 
gistrement des fréquences (I.F.R.B.) d’intervenir 
en cas de brouillage entre des stations d’ama. 
teur, d’une part, et des stations d’un autre ser- 
vice, d’autre part. De tels cas de brouillage re 
ront traités par accords bilatéraux au multila. 
téraux, 


(2) Dans la bande 3500 4000 kc/s, la nouvelle 
‘Liste internationale des fréquences pour la Ré- 
gion 2 a été établie conformément au Règlement 
des radiocommunications, et il a été tenu compte 
de la Résolution n° 156 (modifiée) du Conseil 
d’administration. Dans cette bande, on ne de- 
mandera pas à VIL.F.R.B. d’intervenir en cas de 
brouillage entre des stations d’amateurs, d’une 
part, et des stations d’un autre service, d’autre 
part. De tels cas de brouillages seront traités par 
accords bilatéraux ou multilatéraux. 


$ 4. Sauf indication contraire de la Liste, la 
colonne 8 de la. Liste indique la puissance de créte, 
conformément au numéro 60 du Règlement des 
radiocommunications, pour les assignations aux 
stations des iEtats-Unis d’Amérique et des Ter- 
ritoires des Etats-Unis d’Amérique. Pour toutes 
les autres administrations, cette colonne donne, 
sauf indication contraire de la Liste, la puissance 
moyenne. 


$ 5. Lorsqu’une fréquence a été assignée à une 
station de radiodiffusion dans la zone tropicale 
pour un service de jour (HJ), cette fréquence 
peut étre utilisée, avec une puissance réduite, 
pour un service de nuit à condition qu’aucun 
brouillage nuisible ne soit causé dans la zone de 
service des stations autorisées è travailler de nuit. 


$ 6. Avant d’utiliser des stations de radiodif 
fusion dans la zone tropicale, les administratione 
responsables de ces stations concluront des arran- 
gements particuliers avec les administrations 
intéressées des pays de la Région 2 situés è Vin. 
térieur et à l’extérieur de la zone tropicale, toutes 
les fois qu’il y aura possibilité de brouillage nuisi. 
ble au service de radiodiffusion ou aux autres 
services intéressés. 
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SECTION II, Bande 535 1605 kc/s. 


Article 8 


x 2,3 PLA TATIO) ÒTIÈRES DU SERVICE MOBILIO 
$ 7. Pour cette bande, dans la Région 2, la ii SERIE 
MARITIMI DANS LES BANDES EXCLUSIVES COMPRISES ENTRE 
4000 Ec/s er 27 500 xc/s. 


nouvelle Liste internationale des fréquences qui 
figure è l’annexe 3, section II, a été établie à 
titre d’information. 


$ 8. Cette Liste a été dressée conformément au 
Règlement des radio-communications et il à été 
tenu compte de la Résolution n° 1 de la Conférence 
de l’U.I.T. pour la Région 2 (Washington, 1949). 
Elle constitue une communication adressée è 
V’I.F.R.B. et expose la situation actuelle. L’atten- 
tion est attirée sur le fait qu’en certains cas, il 
n’existe aucun accord sous-régional. Les adminis- 
trations informeront l’I.F.R.B.,.de facon détail- 
lée, de tout accord qui pourrait ultérieurement 
intervenir conformément au numéro 332 du Règle- 
ent des radiocommunications. En attendant, il 
ne sera pags demandé à V’I.F.R.B. d’examiner la 
question des brouillages entre les assignatione de 
cette bande. 


$ 9. Les largeurs de bande seront caleulées, le 
cas échéant, d’après les accords sous-régionaux 
existants ou d’après l’exemple figurant à 1 Appen- 
dice 5 du Règlement des radiocommunications. 


$ 10. La colonne 8 de la Liste indique la puis- 
sance porteuse pour toutes les assignations. 


Article 7 


NOUVELLO LISTE INTERNATIONALE PES FRÉQUENCES POUR LA 
Riaion 3 Dans LES BANDES 150 2850 xc/s, 3155 3400 
Kc/s et 3500 3950 rc/s. 
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$ 1. Pour ces bandes, dans la Région 8, la nou- 
velle Liste internationale des fréquences qui fi- 
gure è l’annexe 4 est adoptée. 


$ 2. Les puissances indiquées dans cette Liste 
sont les puissances moyennes, telles qu’elles sont 
détinies au numéro 63 du Règlement des radio- 
communications. 


$ 3. En plus des fréquences spéciales prescrites 
dans le Règlement des radiocommunications pour 
Yusage commun dans certains services, les fré- 
quences et bandes de garde suivantes ont été 
prises en considération dans cette Liste pour étre 
utilisées comme il est indiqué ci-dessous : 

2091 ke/s: fréquence d’appel recommandée pour 
les stations radiotélégraphiques de navire tra- 
vaillant dans les bandes comprises entre 1605 
kc/s et 2850 kc/s. Il est recommandé de réserver 
la bande 2088,5 2093,5 kc/s exclusivement è 
l’appel (radiotélégraphie seulement). 

2182 ke/s: fréquence mondiale de détresse et 
d’appel des stations radiotéléphoniques du ser- 
vice mobile maritime, pour laquelle la bande de 
garde 2170 2194 kc/s est adoptée. 

2638 kce/s: fréquence de travail recommandée 
pour les communications radiotéléphoniques entre 
navires et pour laquelle on recommande la bande 
de garde 2634 2642 kce/s. 

3805 kc/s: fréquence de détresse aéronautique 
pour l'Afghanistan, la Birmanie, Ceylan, l’Inde 
et le Pakistan seulement. 


SECTION I. 
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Plan d’allotissement des fréquences 
pour le service radiotéléephonique. 


$ 1 (1) Pour le service mobile maritime radio. 
téléphonique (stations céòtières) le Plan d’allo. 
tissement des fréquences qui figure dans la par- 
tie A de l’annexe 5 est adopté. 


(2) La partie B de l’annexe 5 contient, pour ce 
service, un Plan d’assignation des fréquences 
aux stations, donné è titre d’information. 


$ 2. Les puissances indiquées dans ces plans 
sont Ies puissances moyennes, telles qu’elles sont 
définies au numéro 63 du Règlement des radiocom- 
munications. 


$ 3. Il est recommandé aux pays qui désirent 
mettre en service des fréquences supplémentaires 
de demander le concours de VI.F.R.B. lors du 
choix des fréquences en question, afin d’éviter 
des brouillages nuisibles aux assignations faites 
en conformité avec le Plan d’allotissement des 
fréquences qui figure dans la partie A, section I et 
II, de l’annexe 5. 


SECTION: IE. Plan d’assignation des fréequences 


69 


To 


T1 


pour le service radiotélégraphique. 


$ 4. Pour les stations cétières radiotélégraphi. 
ques travaillant dans les bandes exclusives entre 
4000 kc/s et 27 500 kc/s, le Plan d’assignation des 
fréquences qui figure dans l’annexe 6 est adopté. 


$ 5. (1) Sous réserve des dispositions exception- 
nelles des numéros 72, 73 et 74, les stations còtiè. 
res radiotélégraphiques exploitées dans les ban: 
des allouéges en exclusivité au service mobile ma. 
ritime radiotélégraphique entre 4000 kc/s et 
27 500 Kkc/s ne doîvent en aucun cas utiliser une 
puissance è l’entrée de l’antenne supérieure aux 
valeurs sulvantes : 


Puissance 

Bande maximum 
4 :Mc/s 5 KW 
6 Mc/s 5 kW 
8 Mc/s 10 KW 
12 Mc/s 15 kW 
16 :Mc/s 15 kW 
22 Me/s 15 KW 


(2) En vue d’éviter les brouillages produits par 
une station dans la méme voie ou dans une voie 
adjacente, les puissances indiquées pour chaque 
station dans ce Plan d’assignation représentent 
les valeurs maximum des puissances fournies à 
l’antenne que peuvent utiliser les stations énu. 
mérées dans Iles différentes voies. Tout accroisse. 
ment des puissances dans les limites indiquées au 
numéro 70 doit étre soumis è la procédure prévue 
au chapitre VII. 
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73 


74 


16 


TA 


78 


sO 


(3) Exceptionellement, lorsque ce Dlan d’assi- 
gnation aura été mis en vigueur, la puissance 
d’une station ne pourra étre augmentée au-delà 
des limites indiquées au numéro 70 que: 


a) conformément aux dispositions du numéro. 
346 du Règlement des radiocommunications ; 


6) et après que V’IL.F.R.B., se conformant è 
la procédure décrite en détail dans la section ITI 
de l'article 11 du Règlement des radiocommuni- 
cations, aura consulté les pays dont les transmis- 
sions faites selon les assignations du Plan ris- 
quent d’étre affectées défavorablement par le 
changement de puissance envisagé. 


$ 6. En vue de réduire les brouillages produits 
par les émissions dans les voies adjacentes, les 
stations còtières radiotélégraphiques exploitées 
dans les bandes allouées en exclusivité au service 
mobile maritime entre 4000 kc/s et 27 500 kc/s 
ne doivent pas utiliser d’émissions de classe A2. 


$ T. Conformément aux dispositions du numéro 
372 du Règlement des radiocommunications, les 
emissions inutilement continues (telles que les 
émissions indàment prolongées de listes d’appels) 
doivent étre évitées dans le service mobile mari- 
time radiotélégraphique. 


$ 8. Les questions de brouvillages nuisibles qui 
peuvent se présenter lors de l’exploitation des 
assignations figurant dans ce Plan d’assignation 
doivent étre résolues, selon le cas, par négocia. 
tions bilatérales ou multilatérales entre les admi- 
nistrations intéressées. L’I.F.R.B. sera consulté 
chaque fois que cela sera nécessaire, conformé- 
ment à l’article 14 du Règlement des radiocommu- 
nications, et il sera informé de tout changement 
de fréquenee. 


$ 0. 
gent une voie dans une des bandes exclusives ac- 
cordent une attention spéciale à ceux d’entre eux 
qui ne disposent pas d’une autre voie dans cette 
bande, et qu’ils s’efforcent d’utiliser leur voie 
principale dans la plus large mesure possible, 
afin de permettre à ces derniers de satisfaire aux 
besoins minimum de leur exploitation. 


$ 10. (1) Il est recommandé que, jusqu’à la date 
à laquelle ce Plan sera mis en vigueur, les assi- 
gnations additionnelles anx stations còtières ra- 
diotélégraphiques dont les administrations auront 
besoins fassent l’objet de négociations et d’ac- 
cords avec les administrations dont les liaisons 
exploitées selon les assignations du Plan peuvent 
ètre affectées par ces assignations additionnelles. 
Les négociations en question devront avoir lieu 
en collaboration avec VI.F.R.B. 


(2) En l’absence d’accord avec les administra- 
tions dont les transmissions peuvent étre affec- 
tées, ces assignations additionnelles seront noti- 
fiées à l’I.F.R.B. pour étre traitées par ce comité 
conformément aux prescriptions de l’article 11 
du Règlement des radiocommunications après la 
mise en vigueur du Plan d’assignation des fré- 
quences. 


Sl 


82 


83 


Article 9 


SERVICE MOBILE AÉRONAUTIQUE 


$ 1. Pour les services mobiles aéronautiques R 
et OR, les Plans d’allotissement qui figurent aux' 
annexes 8 et 9 sont adoptés. 


$ 2. (1) Ces Pians ayant été établis en prenant! 
comme base ceux étudiés par la Conférence inter- 
nationale administrative des radiocommunica.'! 
tions aéronautiques (C.I.A.R.A.) et publiés 
dans les Actes finals de cette conférence, il est' 
recommandé aux ‘admipistrations qui désirent' 
mieux comprendre ces Plans ainsi que la facon: 
dont ils ont été établis, de se référer aux passa: 
ges correspondants des Actes finals de la C.I.A. 
R.A. et notamment: 

Partie I, Sections I et II et Recommandation: 
N° 13 de la Section III 

Partie III, Sections I à V 

Cartes et transparents (pour le Plan R) 

Rapport final de la lère session de la C.I.A. 
R.A., Doc. Aer 193 (pour le Plan OR) 


(2) L’attention des administrations est attirée! 
sur le fait que la terminologie utilisée dans le 
présent Accord est légèrement différente de celle: 
qui a été employée par la C.I.A.R.A.; notam- 
ment, les termes suivants sont utilisés dans le 
présent Accord, au lieu de ceux figurant dans le' 
tableau de correspondance des termes du para: 
graphe 4a) de la Section I de la partie I des: 
Actes finals de la C.L.A.R.A.: 


Il est recommandé que les pays qui parta- 


Répartition des 
fréquences è des En francais En anglais En espagnol 
Services Attribution Allocation | Distribucién ! 
si (attribuer) | (to allocate) | (distribuir) 
i 
Hone Allotissement Allotment Distribucién ! 
| (allotir) {to allot) (distribuir) 
it Assignation Assignment Asignacién 
Stations : . - 
(assigner) (to assign) (asignar), 
S4 $3. Pour Putilisation des fréquences du ser-' 


85 


86 


AD 
-l 


vice mobile aéronautique, les administrations: 
sont d’accord pour se conformer aux principes: 
techniques de la C.I.A.R.A. 


$ 4. Les services mobiles aéronautiques R et OR. 
pourront utiliser sur une base secondaire toute! 
autre fréquence attribuée respectivement à ces: 
services, à condition : 


a) qu'il n’en résulte aucun brouillage nuisi-. 
ble aux services qui utilisent ces fréquences con-! 
formément è l’usage prévu dans les Plans d’allo-- 
tissement; 


5) que les dispositions de l’article 8 du Rè-' 
glement des radiocommunications et les disposi. ' 
tions appropriées du présent Accord soient res-' 
pectées. 
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CHAPITRE III 97 


Etablissement de Listes et de Plans pour les services fixe, 
mobile terrestre et de radiodiffusion dans ‘les bandes 98 
comprises entre 3950 kc/s (4000 kc/s dans la Région 2) 
et 27 500 kc/s. 


Article 10 


ETABLISSPMENT DU PROJET DD LISTH INTERNATIONALD DDS 
FRÉQUENCES POUR LES SERVICES FIX, MOBILE TERRBS- 
TRO El DE RADIODIFFUSION DANS LA ZONH TROPICALD, 99 


88 


90 


91 


92 


93 


94 


$ 1. (1) L’I.F.R.B, devra commencer, dès que ce 
sera pratiquement possible, à entreprendre des 
études. en vue de l’établissement d’un projet de 
Liste internationale des fr6quences pour les ser- 
vices fixe, mobile terrestre et de radiodiffusion 
dans la zone tropicale. 


(2) En déterminant la méthode la plus &quita- 
ble permettant d’établir le projet de Liste inter- 
nationale des fréquences, l’I.F.R.B. étudiera soi- 
gneusement la possibilité de faire usage des mé- 
thodes soumises à la présente Conférence, élabo- 
rées au cours de cette Conférence, ou présentées 
ultérieurement par les administrations. 


$ 2. Aucours de la période d’aménagement final 
définie au chapitre V, article 16, il se peut que 
quelques nouveaux besoins réels ne soient pas 
satisfaits, en particulier dans les pays insuffi- 
samment développés dans le domaine des radio- 
communications. 


$ 3. Dès que ce sera pratiquement possible, 
PI.IF.R.B. commencera è établir ie projet de 
Liste internationale des fréquences. Pour achever 
ce projet, il devra étre tenu compte: 


a) du Répertoire des fréquences pour les par- 
ties correspondantes du spectre, 


100 


101 


102 


d) des besoins réels nouveaux qui ne seront 
pas satisfaits à la fin de la période d’aménage- 
ment final. 


$ 4. Dans le projet de Liste internationale des 
fréquences, seront incluses les assignations figu- 
rant dans les parties appropriées du Répertoire 
des fréquences, ces assignations étant ajustées le 
cas échéant afin de permettre une utilisation plus 
efficace du spectre et ainsi de rendre possible Vin. 
sertion de nouvelles assignations. De plus, le 
projet de Liste devra tirer parti des perfection- 
nements de la technique et de l’exploitation. 


b) les travaux de la Commission technique du 
Plan de Paris et ceux de la Conférence de Flo- 
rence/Rapallo, 


c) les demandes mises à jour présentées par 
les administrations, En présentant de telles de- 
mandes, les administrations devront tenir comp- 
te de ce que, surtout aux heures de pointe, le 
nombre des assignations prévues dans le Plan de 
Base ne peut étre sérieusement augmenté sans 
risquer d’en compromettre la valeur technique. 


$ 2. Les renseignements visés au numéro 98 se- 
ront adressés à l’I.F.R.B. par les administrations 
en temps voulu pour qu’ils lui parviennent le ler 
juillet 1952 au plus tard. Les renseignements 
recus seront communiqués aux administrations 
aussitòt que possible. Dans le cas des adminis- 
trations qui n’auront envoyé aucun renseigne- 
ment à cette date, VI.F.R.B. admettra que leurs 
demandes sont celles qui sont contenues dans le 
Plan de Base de Mexico. 


$ 3. (1) L’I.F.R.B. modifiera le Plan de Base de: 
Mexico et les projets de plans établis par la Com- 
mission technique du Plan de Paris, et il éta- 
blira les projets de plans jugés nécessaires pour 
les autres saisons et les autres phases du cycle 
solaire. 


(2) iIL’I.F.R.B. appliquera les principes et nor- 
mes techniques contenus dans l’ Accord et le Pian 
de Mexico. Cependant, il pourra modifier ces. 
normes dans la mesure nécessaire pour lui per- 
mettre d’établir un plan susceptible d’étre géné- 
ralement acceptable. 


(3) Pour les heures de pointe, en particulier 
aux époques de faible activité solaire au cours. 
desquelles les bandes de fréquences les plus bas- 
ses sont susceptibles d’étre plus encombrées, les 
administrations, pour permettre à VI.F.R.B. 
d’établir des plans acceptables, seront invitées à 
réduire leurs services dans la proportion où le 
spectre disponible sera réduit du fait de la modi- 
fication de l’activité solaire. Les réductions re- 
quises pour chaque zone et pour chaque indice 
d’activité solaire, aux différentes heures de la 
journée, seront communiguées par l’I.F.R.B. aux 
administrations, afin qu’elles les examinent et. 
présentent leurs observations. 


CHAPITRE IV 


Procédure relative au transfert des assignations dans leurs: 


baudes appropriées entre 3950 kc/s (4000 kc/s dans la 
Région 2) et 27 500 kc/s. 


Article 11 


ETA3LISSBMENT DE PROJETS DD PLANS POUR LE SERVICE 


95 


96 


DE RADIODIFFUSION À HAUTDS FRÉQUENCES 


$ 1 L’I.R.F.B. commencera, après la signature 
du présent Accord, les travaux préparatoires né- 
cessaires pour l’établissement de projets de plans 
pour le service de radiodiffusion è hautes fré- 
quences, en prenant en considération : 


103 


a) VAccord et le Plan de Base de Mexico, 


Article 12 


PROCEDURE INTERIMAIRM POUR TOUS LES SERVICES 


Section I. Introduction 


$ L (1 Pendant la période intermédiaire qui 
s’écoulera entre la date de signature du présent 
Accord et le début de la période d’aménage. 
ment final, les assignations seront progressive- 
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ment transférées dans les bandes attribuées, se- [111 


lon le Tableau de répartition des bandes de 
fréquences d’Atlantic City, à tous les services 
entre 3950 ke/s (4000 kc/s dans la Région 2) et 
27 500 kc/s. 


(2) Les administrations devront faire tous 
leurs efforts pour que toutes leurs assignations, 
à l’exception de celles quì ne sont pas suscepti- 
bles de créer des brouillages nuisibles, se trou- 
vent dans les bandes appropriées à une date aussi 
proche que possible. 


104 


105 $ 2. L’application de la procédure intérimaire 
suivante cessera lorsque les articles 10 et 11 du 
Règlement des radiocommunications seront mis 
pleinement en vigueur pour les bandes consi- 


dérées. 


Spotion II. Transfert des assignations situées en de- 
hors des bandes attribuées dans le Tableau de répar- 
tition des bandes de fréquences d’Atlantic City au 
service intéressé. 


106 $ 3. Le transfert des assignations hors bande 
dans les bandes appropriées du Tableau de ré- 
partition des bandes de fréquences d’Atlantic 


City sera opéré selon les procédés suivants: 


a) Chaque administration devra en premier 
lieu examiner ses assignations de fréquences 
hors bande et s’efforcer d’en échanger les fré- 
quences, chaque fois que cela sera possible, entre 
ses propres services, afin de rendre ces assigna- 
tions conformes au Tableau de répartition des 
bandes de fréquences d’Atlantic City. En procé. 
dant à ces échanges, il faudra prendre grand 
soin d’éviter la création de brouillages nuisibles 
aux services d’autres administrations. 


107 


108 d) Si une administration ne peut pas trans- 
férer toutes ses assignations hors bande par le 
procédé indiqué au numéro 107, elle pourra s’en- 
tendre avec d’autres administrations pour pro- 
céder à des échanges convenables de leurs assi- 
gnations hors bande. Dans ce cas également, il 
faudra prendre grand soin d’éviter de causer 
des brouillages nuisibles aux services d’autres 
administrations. 


109 c) Chaque administration pourra, lorsqu’elle 
S'efforcera de transférer ses assignations hors 
bande sur des fréquences situées dans les bandes 
appropriées, suivre, en plus des procédures pré- 
cédentes, la méthode habituelle qui consiste è 
se faire aider par d’autres administrations au 
moyen d’un contròle, dans la zone de réception, 
de la bande de fréquences convenable. 

d) Une administration pourra demander è 
PI.F.R.B. de procéder à des études en vue du 
transfert de certaines assignations hors bande 
et de lui présenter des propositions, en particu- 
lier dans les cas où elle ne serait pas parvenue 
à opérer de tels transferts sans causer des 
brouillages nuisibles aux émissions utilisant des 
assignations existantes. Ces propositions de- 
vraient tenir compte des possibilités pratiques 
et techniques qui se présenteront dans cha- 
que cas. 


110 


e) Une administration pourra demander à 
d’autres administrations d’ajuster légèrement les 
fréquences qu’elles utilisent lorsque de tels 
ajustements pourraient faciliter le transfert des 
assignations hors bande sur des fréquences si- 
tuées dans les bandes appropriées. 


f Afin de réduire le nombre des fréquences 
utilisées et la portion du spectre occupée, et afin 
d’aider ainsi les administrations qui rencontre- 
ront des difficultés. en cherchant à atteindre les 
buts de la période intermédiaire, particulière- 
ment les administrations des pays insuffisamment 
développés dans le domaine des radiocommuni- 
cations, toutes les administrations s’efforceront 
de remanier leurs liaisons en mettant en euvre 
les perfectionnements de la technique, en em- 
ployant la méème fréquence pour le plus grand 
nombre possible d’assignations, en limitant leurs 
boraires d’exploitation, en opérant des partages 
géographiques des fréquences et en employant 
toute autre méthode possible. Les administra- 
tions devront indiquer à l’I.F,R.B. les fréquences 
que ces procédés leur auront permis de libérer. 


9) Si, d’après le résultat de ses études d’un 
problème pratique, l’I.F.R.B. constate qu’un 
échange d’assignations ou que des ajustements 
de fréquences sont susceptibles de procurer une 
solution, et si de tels échanges ou ajustements 
sont accéèptés par l’administration ou les admi- 
nistrations directement intéressées, la modifica 
tion en question sera inscrite dans le Fichier de 
référence des fréquences. 


h) Les administrations devront collaborer 
entre elles et- avec l’I.F.R.B. pour faciliter la 
solution de problèmes relatifs au transfert des 
assignations hors bande dans les bandes appro- 
priées. En particulier, chaque fois que cela sera 
nécessaire pour étudier la possibilité de partager 
une fréquence, l’I.F.R.B. pourra demander aux 
administrations des renseignements sur toutes 
les fréquences utilisées pour chaque liaison, sur 
les conditions d’exploitation de la liaison et sur 
toutes autres questions connexes. 


i) Si une assignation subit, après son trans- 
fert, des brouillages nuisibles qui ne peuvent pas 
étre éliminés, et si l’administration intéressée 
se voit dans l’obligation de revenir à l’assigna- 
tion initiale, elle doit le faire dans les six mois 
qui suivent le transfert. En pareil cas, la date 
initiale de mise en service de l’assignation sera 
maintenue (voir numéro 250). 


112 


113 


114 


115 


Sthcrion III. Etablissement de nouvelles assignations 
dans les bandes appropriées du Tableau d’Atlantic 
City. 


116 $4. Lorsque les administrations estimeront 
essentiel d’établir de nouvelles assignations, les 
procédures définies aux numéros 106 à 115, se- 
ront appliquées autant que faire se pourra. 

117 $5. Conformément aux dispositions de l’arti- 


cle 32, les administrations notifieront l’état si- 
gnalétique exact de ces nouvelles assignations de 
fagon qu’elles soient publiées dans le Répertoire 
des fréquences. 
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119 


120 


122 


125 


126 


$ 6. 


Les administrations devront faire preuve 


du maximum de bonne volonté et d’entr’aide! 


dans l’application à la solution des problèmes 
de brouillage, pendant la période intermédiaire, 
des dispositions de l’article 44 de la Convention 
et de l’article 14 du Règlement des radiocommu: 
nications. 


Article 13 


ExAMBENS PÉRIODIQUES DE LA SITUATION. RAPPORTS 


$ 1 I?IL.F.R.B., en rédigeant ses rapports aux 
Membres de l’Union, rendra compte de l’état de 
lPexécution des dispositions du présent Accord 
et en particulier: 


a) des progrès accomplis pendant la période 
infermédiaire dans le transfert des assignations 
hors bande dans les bandes appropriées ; 


b) de Pétat d’avancement de l’établissement 
de projets de plans pour la radiodiffusion à 
hautes fréquences; 


c) des observations présentées par les admi- 
nistrations (des copies de ces observations se- 
ront jointes au rapport). 


$ 2. Le Conseil d’administration est invité è 
accorder une attention toute spéciale, au cours 
de sa session de 1953, à l’état d’avancement -des 
travaux d’établissement des projets de plans 
pour la radiodiffusion à hautes fréquences et è 
recommander aux administrations les mesures 
nécessaires. 


Article 14 


PrROCÉDURE PALTICULIÈRE POUR LE SERVICE 
MOBILB MARITIME DANS SES BANDES EXCLUSIVES 


Section I. Introduction. 


$ 1. Durant la période intermédiaire qui s’écou- 
lera jusqu’au début de la période d’aménagement 
final, les bandes réservées aux stations de navire 
devraient étre libérées de toutes les assignations 
hors bande, conformément au programme dé- 
taillé qui figure aux sections II à V du présent 
article, Il en résultera durant cette période la 
nécessité de modifier les fréquences de certaines 
stations cétières, lesquelles, dans la mesure du 
possible, devront passer directement sur les fré- 
quences qui leur sont assignées dans les plans 
figurant aux annexes 5 et 6. 


$ 2. Afin de minimiser les risques de brouil. 
lage nuisible aux stations de navire au cours de 
la période intermédiaire, les administrations fe- 
ront tous leurs efforts pour se conformer au pro- 
gramme prévu dans le présent article. 


$ 3. Dans Péxecution de ce programme, il est 
essentiel, étant donné la nécessité d’observer la 
relation harmonique entre les fréquences des 
stations radiotélégraphiques de navire dans les 


127 


128 


129 


130 


131 


gnations correspondantes faites dans ces bandes 
à chaque station de navire soient transférées 
simultanément et que ces transferts soient ter- 
minés avant le début de la période d’aménage- 
ment final. 


$ 4. Afin d’obtenir une exploitation satisfai. 
sante dans les bandes attribuées au service mobile 
maritime selon le Tableau d'Atlantic City, 85 % 
des stations de navire devraient étre pourvues 
d’un équipement leur permettant de se confor- 
mer au Règlement des radiocommunications. 


Secrioy II. Première étape. Bandes d’appel 
des stations radiotélégraphiques de navire. 


$ 5. Les administrations feront tous leurs ef. 
forts pour dégager le plus tòt possible les bandes 
d’appel des stations radiotélégraphiques de na- 
vire et pour mettre ces bandes en service dans 
les dix-huit mois qui suivront la date de la si. 
gnature du présent Accord. 


$ 6. Conformément au numéro 775 du Régle- 
ment des radiocommunications, les bandes d’ap- 
pel des stations radiotélégraphiques de navire 
sont les suivantes: 


417% à 4187 ke/s 
6265,5 è 6280,5 kc/s 
8354 à 8374 ke/s 
12 581 à 12 661 ke/s 
16 708 à 16 748 ke/s 
22 220 à 22 270 ke/s 
$ 7. L’IL.F.R.B. adressera un rapport sur la 


question aux Membres de l’Union avant la ses- 
sion de 1953 du Conseil d’administration, de 
facon que celui-ci puisse examiner la situation 
et, si les progrès sont satisfaisants, recommander 
une date è laquelle les stations de navire com- 
menceront à étre transférées dans les bandes 
d’appel qui leur sont attribuées, à condition que 
leur équipement leur permette de fonetionner de 
facon satisfaisante dans ces bandes (voir numé- 
ro 127). 


$ 8. Les administrations s’efforceront d’achever 
le transfert des stations de navire dans les ban- 
des d’appel dans un délai de deux semaines après 
l’avoir commencé. 


Section III  Deuzième éiape. Bandes 


des stations radiotélégraphiques des navires de charge. 


132 


133 


$ 9. Les administrations devront s’efforcer d'a. 
chever le dégagement, par transfert de toutes les 
assignations hors bande, des bandes des stations 
radiotélégraphiques des navires de charge dans 
un délai de six mois après la date à laquelle les 
stations de navire auront commencé leur trans- 
fert dans les bandes d’appel. 


$ 10. Conformément au numéro 793 du Règle- 
ment des radiocommunications, les bandes des 
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135 


stations radiotélégraphiques des navires de char- 
ge sont les suivantes: 


4187 à 4238 ke/s 
62805 è 6357 kc/s 
8374 à 8476 ke/s 
12 561 à 12714 ke/s 
16 748 à 16 952 kc/s 
22 270 à 22400 ke/s 


$ 11. Vers la fin de la période spécifiée au nu- 
méro 132, l’I.F.R.B. adressera aux Membres de 
Union un rapport indiquant les progrès ac- 
complis dans le dégagement de ces bandes. Si 
ces progrès sont satisfaisants, l’I.F.R.B. recom- 
mandera une date à laquelle les stations des na- 
vires de charge commenceront è utiliser les fré- 
quences qui leur sont assignées dans les bandes 
des stations radiotélégraphiques des navires de 
charge, à condition que leur équipement leur 
permette de fonctionner de facon satisfaisante 
dans ces bandes (voir numéro 127). 


$ 12. Les administrations devront s’efforcer d’a- 
chever ces transferts le plus rapidement possi- 
ble, car cette mesure contribuera à dégager les 
bandes des stations radiotélégraphiques des na- 
vires à passagers et les bandes des stations ra- 
diotélégraphiques de navire. 


Section IV Troisième étape. Bandes des stations 


136 


137 


138 


radiotélégraphiques des navires è passagers. 


$ 13. Les administrations devront s’efforcer d’a- 
chever le dégagement, par transfert de toutes 
les assignations hors bande, des bandes des sta- 
tions radiotélégraphiques des navires è passa- 
gers dans un délai de six mois après la date à 
laquelle les stations radiotélégraphiques des na- 
vires de charge auront commencé à opérer leurs 
transferts dans les bandes des stations des na- 
vires de charge. 


$ 14. Conformément au numéro 788 du Règle- 
ment des radiocommunications, les bandes des 
stations radiotélégraphiques des navires è pas- 
sagers sont les suivantes: 


4133 à 4177 kce/s 
6200 à 6265,5 kc/s 
8265 à 8354 —kc/s 
12 400 à 12 581 kce/s 
16 530 à 16 708 kce/s 
22 070 à 22 220 kc/s 


$ 15. Vers la fin de la période spécifiée au nu- 
méro 136, l’I.F.R.B. adressera aux Membres de 
PUnion un rapport indiquant les progrès ac- 
complis dans le dégagement de ces bandes. Si 
ces progrès sont satisfaisants, ’I.F.R.B. recom- 
mandera une date à laquelle les stations des na- 
vires à passagers commenceront à utiliser les 
fréquences qui leur sont assignées dans les bandes 
des stations radiotélégraphiques des navires è 


passagers, à condition que leur équipement leur. 


permette de fonctionner de facon satisfaisante 
dans ces bandes (voir numéro 127). 


139 


| 
$ 16. Les administrations devront s’efforcer d’a. : 
chever ces transferts le plus rapidement possi. ; 
ble, car cette mesure contribuera à dégager 
les bandes des stations radiotélégraphiques de 
navire. 


Secrion V Quatrième étape. 


Bandes des stations radiotélégraphiques de navire. 
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lil 


142 


$ 17. Les administrations devront s’efforcer d’a-! 
chever le dégagement, par transfert de toutes! 
les assignations hors bande, des bandes des sta; ! 
tions radiotélégraphiques de navire dans un délai ( 
de six mois après la date à laquelle les stations: 
radiotélégraphiques des navires è passagers! 
auront commencé à opérer leurs transferts dans : 
les bandes des stations des navires à passagers. . 


$ 18. Conformément au numéro 264 du Règle- 
ment des radiocommunications, les bandes des 
stations radiotélégraphiques de navire sont les 
suivantes: 


4063 à 4133 kc/s 
8195 à 8265 Kkc/s 
12 330 à 12 400 kc/s 
16 460 à 16 530 kc/s 
22 000 à 22 070 kce/s 


$ 19. Vers la fin de la période spécifiée au nu- 
mero 140, l’I.F.R.B. adressera aux Membres de 
Union un rapport indiquant les progrès ae- 
complis dans le dégagement de ces bandes. Si: 
ces progrès sont satisfaisants, l’I.F.R.B. recom- 
mandera une date à laquelle les stations de na- 
vire commenceront è utiliser les fréquences qui: 
leur sont assignées dans les bandes des stations! 
radiotéléphoniques de navire, à condition que 
leur équipement leur permette de fonctionner de: 
facon satisfaisante dans ces bandes (voir nu- 
méro 127). 


Section VI. Cinquième étape. 


Bandes des stations cétières radiotéléphoniques. 


148 


144 


145 


$ 20. Les administrations devront s’efforcer d’a-! 
chever le dégagement, par transfert de toutes: 
les assignations hors bande, des bandes des sta- : 
tions còtières radiotéléphoniques aussitàt que pos- 
sible après le début de la quatrième étape. 


$ 21. Conformément au numéro 265 du Règle- 
ment des radiocommunications, les bandes des 
stations cOtières radiotéléphoniques sont les 
suivantes: 


4368 è 4488 kc/s 
8745 è 8815 ke/s 
13 130 è 18 200 Kc/s 
17 290 è 17360 ke/s 
22 650 è 22 720 ke/s 


$ 22. Pendant la période intermédiaire qui sé: 
coulera jusqu’au début de la période d’aména- 
gement final, les assignations des stations cé- 
tières radiotéléphoniques devront étre transfé- 
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fsectIon VIII. 


147 


148 


149 


150 


151 


rées, chaque fois que cela sera possible, sur les 
fréquences prévues pour elles dans le Plan d’al. 
lotissement aux stations còtières radiotélépho- 
niques. 


Section VII. Bandes des stations cotières 
radiotélégraphiques. 


$ 23. Pendant la période intermédiaire qui 
8° écoulera jusqu’au début de la période d’amé- 
nagement final, les assignations des stations cò- 
tières radiotélégraphiques devront étre transfé- 
rées, chaque fois que cela sera possible, sur les 
fréquences prévues pour elles dans le Plan 
d’assignation aux stations còtières radiotélégra- 
phiques. 


Protection du service mobile maritime. 


$ 24. Les fréquences actuellement utilisées par 
le service mobile maritime devraient continuer à 
étre protégées contre les brouillages nuisibles 
jusqu'à ce que le service qu’elles assurent soit 
transféré sur de nouvelles fréquences situées dans 
les bandes attribuées en exclusivité au service 
mobile maritime dans le Tableau de répartition 
des bandes de fréquences d’Atlantie City. 


Article 15 


PROCÉDURE PARTICULIÈRE POUR LE SERVICE MOBILE 


AÉRONAUTIQUE DANS SES BANDES DXCLUSIVES 


fSporion I. Service mobile agronautique R. 


$ 1. Les fréquences du service mobile aéronau- 
tique R sont alloties par familles de fréquences 
à des zones de trafic aérien (zones de passage des 
lignes aériennes mondiales principales, ZLAMP, 
et zones des lignes aériennes régionales et natio- 
nales, ZLARN). En principe, le transfert des 
assignations dans les bandes appropriées sera 
effectué dans le cadre de ces zones. 


$ 2. Les fréquences du service mobile aégronau- 
tique R devraient étre mises en service dans cha- 
que zone par familles complètes, bien qu’en cer. 
tains cas on puisse recourir à la mise en service 
de fréquences individuelles. Dans tous les cas, ces 
mesures devront faire l’objet.d’une coordination 
entre les administrations intéressées. 


$ 3. Afin de limiter le nombre des modifications 
à effectuer dans les installations des aéronefs et 
de maintenir la souplesse d’exploitation inhéren- 
te au plan, les fréquences des bandes exclusives 
du service mobile aéronautique R devraient étre 
mises en service dans les zones auxquelles elles 
ont été alloties et pour les usages précis spéci- 
fiés dans le Plan qui figure à l’annexe 8. 


$ 4. Les administrations devraient procéder ra- 
pidement au dégagement et à la mise en service 
des fréquences communes mondiales 3023,5 kc/s 
et 5680 kc/s à utiliser pour des émissions de 
classe A3. 


152 


153 
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Section IIl 


$ 5. Les détails de la mise en service des bandes 
du service mobile aéronautique R devraient étre 
déterminés par consultations directes entre les 
administrations intéressées et VI.F.R.B. Du fait 
que l’Organisation de l’aviation civile internatio- 
nale (0.A.0.I.) coordonne les radiocommunica- 
tions aéronautiques et le trafic aérien dans une 
grande partie du monde, il y aura lieu de la con- 
sulter dans les cas appropriés. 


Service mobile atronautique OR. 


$ 6. Les fréquences du service mobile aéronau- 
tique OR sont alloties aux pays, zones et loca. 
lités, et leur mise en service devrait, dans toute 
la mesure du possible, s’effectuer compte tenu 
de ce mode d’allotissement. 


Srcrion III. Protection du service 
mobile aéronautique. 


$ 7. Les fréquences actuellement utilisées pal 
le service mobile aéronautique devraient conti: 
nuer à étre protégées contre les brouillages nuisi- 
bles jusqu’à ce que le service qu’elles assurent 
soit transféré sur de nouvelles fréquences situées 
dans les bandes attribuées en exlusivité au ser: 
vice mobile aéronautique dans le Tableau d’At- 
lantic City. 


CHAPITRE V 


Aménagement final des assignations hors bande dans leurs 
bandes appropriées comprises entre 3950 kc/s (4000 kc/s 


155 


156 


157 


dans la Région 2) et 27 500 kc/s. 


Article 16 


PROCÉDURE APPLICABLE À TOUS LHS SERVICES 


$ L. En vue de la mise en vigueur du Tableau 
de répartition des bandes de fréquences d’At- 
lantic City, les pays adopteront la procédure 
décrite dans le présent article pour l’aménage- 
ment final des assignations dans les bandes ap- 
propriées du Tableau d’Atlantie City. 


$ 2. Pendant une période d’aménagement final 
de durée relativement brève, toutes les assigna- 
tions restées hors bande entre 3950 kc/s (4000 
kc/s dans la Région 2) et 27 500 ke/s seront trans- 
férées sur des fréquences situées dans les bandes 
appropriées d’Atlantiec City. Ces transferts d’as- 
signations seront opérés conformément à un ca- 
lendrier établi à l’avance, selon les dispositions 
des numéros 159, 160, 161 et 162. La date du 
début de cette période sera déterminée confor- 
mément aux numéros 157 et 158. 


$ 3. (1) Le Conseil d’administration est invité 
à examiner, pendant sa session de 1955, l’évolu. 
tion de la situation au cours de la période inter- 
médiaire, afin d’ètre a méme de recommander une 
date précise pour le début de ce que les plans 
pour la radiodiffusion à hautes fréquences sont 
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159 
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161 


162 


susceptibles d’avoir ét6 acceptés, et leur mise 
en vigueur d’avoir fait l’objet d’un accord. Le 
Conseil d’administration est invité, si des Plans 
pour la radiodiffusion è hautes fréquences n’ont 
pas été acceptés, ou si les progrès accomplis dans 
les autres services pendant la période intermé- 
diaire n’ont pas atteint un degré satisfaisant, è 
examiner la situation et à formuler à l’intention 
des administrations des recommandations sur les 
mesures à adopter, parmi lesquelles sera envisa 
gée la convocation de la Conférence administra: 
tive des radiocommunications visée au numé- 
ro 170. 


(2) Le Conseil d’administration est invité, au 
cas où les Membres de l’Union estimeraient inac- 
ceptable la date recommandée pour le début de 
la période d’aménagement final, à réexaminer la 
question lors de chacune de ses sessions nlté- 
rieures, et jusqu’à ce que la majorité des Mem- 
bres de l’Union acceptent une date qui leur con- 
vienne. 


$ 4. Sauf dans le cas visé au numéro 167, le 
transfert des assignations hors bande pendant la 
période d’aménagement final aura lieu, dans 
toute la mesure du possible, conformément au 
programme indiqué ci-dessous. 


$ 5. Les réassignations devraient commencer à 
27 500 kc/s et se poursuivre progressivement par 
blocs de fréquences vers la partie inférieure du 
spectre. A cet effet, le spectre a été divisé en sept 
blocs selon le tableau suivant: 


Bloc n° 1 27 500 — 21 450 kc/s 
Bloc n° 2 21 450 — 15 450 kc/s 
Bloc n° 3 15 450 — 11 400 ke/s 
Bloc n° 4 11 400 — 6765 ke/s 
Bloc n° 5 6765 — 5250 kc/s 
Bloc n° 6 5250 — 3950 Kc/s (4000 
kc/s dans la Région 2) 
Bloc n° 7 3950 (4000 kc/s dans la Ré- 
gion 2) — 2850 kc/s. 
$ 6. (1) A la date fixée pour le début de la pé- 


riode d’aménagement final, l’usage de toute assi- 
gnation hors bande devrait cesser dans le bloc 
n° 1 Le remaniements à l’intérieur du bloc peu- 
vent cependant étre continués en transférant les 
assignations de ce bloc qui étaient hors bande 
dans les parties rendues disponibles par la ces 
sation de l’usage des assignations hors bande, et 
en transférant des assignations des blocs de fré- 
quences plus basses dans le bloc n° 1. 


(2) Un délai d’un mois devrait étre accordé pour 
ces remaniements à partir de la date où cessera 
l’usage des assignations hors bande du bloc n° 1. 
A l’expiration de ce délai, l’usage des assigna- 
tions hors bande devrait cesser dans le bloc n° 2 


-__——_—__—Èmm—___—_—_—_m_———_—_—_—_—mmTmÉmT——_—m_—_———m_——————————————————————————————————————@—@—@————————@————@——@—————————@ 


Article 17 


PROCÉDURES PARTICULIÙR®ES POUR LOS DIFFERDNTS SERVICOS 
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164 


165 


166 


168 


$ 1. Pendant la période d’aménagement final, 
les assignations des services fixe, mobile terrestre 
et de radiodiffusion dans la zone tropicale de- 
vront étre définitivement aménagées dans les ban. 
des appropriées afin de libérer les bandes attri- 
buées à d’autres services et de faciliter l’établis- 
sement du projet de Liste internationale des fré- 
quences selon les dispositions de l’article 10. 


$ 2. Pendant cette méme période également, les 
assignations du service de radiodiffusion à hautes 
fréquences devront étre rendues conformes è cel. 
les du Plan établi pour ce service selon les dispo- 
sitions de l’article 11, et adopté dans les condi- 
tions fixées à l’article 28. 


$ 3. Pendant la période d’aménagement final, 
les stations còtières devraient suivre la procédure 
décrite en détail aux numéros 159, 160, 161 et 
162. Lorsque l’usage des assignations hors bande 
cessera dans un bloc donné, les assignations des 
stations cétières seront transférées, si elles ne 
l’ont pas encore ét6, sur les fréquences prévues 
dans les plans qui figurent aux annexes 5 et 6. 


$ 4. (1) Pendant la période d’aménagement fi- 
nal, les administrations devraient terminer l’a- 
ménagement dans les bandes appropriées de Vuti- 
lisation des fréquences pour le service mobile 
aéronautique. 


(2) Lorsque cette utilisation ‘est prévue dans 
les plans fondamentaux d’allotissement, ces amé- 
nagements devraient étre effectués selon la mé- 
thode indiquée à l’article 15. 


(3) Lorsque cette utilisation n’est pas prévue 
dans les plans fondamentaux d’allotissement, ces 
aménagements devraient étre effectués conformé- 
ment aux principes techniques visés au numéro 84 
et sur une base secondaire de partage comme il 
est indiqué aux numéros 85, 86 et 87 


CHAPITRE VI 


Adoption de la nouvelle Liste internationale des fréquences 
et mise en vigueur du Tableau de répartition des bandes 
de fréquences, 


169 


et une période analogue d’un mois devrait @tre|170 


prévue pour les remaniements à l’intérieur de ce 
bloc. Il en sera de méme pour tous les blocs suc- 
cessivement. La durée de la période d’aménage- 
ment final serait par conséquent de sept mois. 


Article 18 
INTRODUCTION 


$ 1. Pour les bandes comprises entre 14 kc/s et 
3950 kc/s (4000 kc/s dans la Région 2), la nou- 
velle Liste internationale des fréquences et le 
Tableau de répartition des bandes de fréquences 
d’Atlantic City seront mis en vigueur comme il 
est indiqué dans les articles 19 à 26. 

$ 2. Pour les bandes comprises entre 3950 kc/s 
(4000 kc/s dans la Région 2) et 27 500 ke/s, le 
Tableau de répartition des bandes de fréquences 
d’Atlantic City sera mis en vigueur à la date 
quune Conférence administrative des radiocom- 
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munications aura fixée pour la mise en vigueur Sperion II. Bande 150 2850 Kke/s. 
de la nouvelle Liste internationale des fré6quences 
dans ces bandes. TT $2. Zone africaine 
Date de mise 
Article 19 Bande en vigueur 
Banpe 14 55 KC/S (ATTRIBUTION MONDIALE) 150 255 ke/s Jer juillet 1952 


. (Dans cette bande, les transferts sur les nou- 


La date de mise en vigueur de la nouvelle Liste ù : on 
5 velles assignations commenceront le 10° mai 1952). 


internationale des fréquences pour la bande com- 


prise entre 14 kc/s et 55 kc/s et de la partie du 255 285 ke/s Jer juillet 1952 
Tableau de répartition des bandes de fréquences 285 315 kc/s Jer janvier 1953 
d’Atlantic City correspondant è cette bande sera 315 405 kc/s Jer juillet 1952 
le 15 aoùt 1952. 405 525 kc/s ler mai 1952 


(Dans cette bande, les transferts sur les nouvel. 


Article 20 les assignations auront lieu le 1er mai 1952 à 0200 
Banp® 55 150 Kc/s T.M.G.). 
$ 1 Les dates de mise en vigueur de la nouvelle 525 1605 kc/s le aodit 1952 
Liste internationale des fréquences pour la bande (Dans cette bande, les transferts sur les nouvel- 
comprise entre 55 kc/s et 150 kc/s et de la partie les assignations commenceront le 1er mai 1952). 


du Tableau de répartition des bandes de fréquen- B oe 
ces d’Atlantic City correspondant è cette bande|178 $ 3. égion 1 (sauf la zone africaine) *) 


sont indiquées ci-dessous. 255 285 kc/s Jer juillet 1952 
4 Région 1. Dans cette région, la nouvelle 285 320 ke/s 1er aoùt 1953 
Liste internationale des fréquences pour la bande (Dans cette bande, les tranferts sur les nouvel. 
comprise entre 55 kc/s et 150 kc/s et la. partie les assignations auront lieu le 1er aoît 1953). 
correspondante du Tableau de répartition des Ai 
bandes de fréquences d’Atlantic City seront tou- 320 415 kc/s Jer juillet 1952 
tes des deux mises en vigueur le 15 aoùt 1958. Les] 179 84. Ensemble dela Région 1 
assignations de fréquences faites conformément i 
aux numéros 111 et 113 du Règlement des radio- 1605 2850 Kc/s (sauf —ler mai 1953 
communications peuvent étre mises en service pour les fréquences de na- 
avant le 15 aoùt 1953 au moyen d’accords parti. vire autres que 2182 kc/8*) 
culiers. (Dans cette bande, les transferts sur les nouvel: 
B. Régions 2 et 3. Dans ces régions, la nou. les assignations auront lieu le 1er mai 1953 à 0200 
velle Liste internationale des fréquences pour la T.M.G.). 
bande comprise entre 55 kc/s et 150 kce/s sera 1605 - 2850 kc/s (fré- ler novembre 1953 
mise en vigueur le 15 aoùt 1952. La partie du quencés de navire à l’ex- 
Tableau de répartition des bandes de fréquen- ception de la fréquence 
ces d’Atlantic City correspondant à la bande com- 2182 kc/s*) 


prise entre 55 et 150 kc/s sera mise en vigueur, 
dans les Régions 2 et 3, le 15 aoùt 1953. 


$ 2. ISi entre le 15 aoùt 1952 et le 15 aodt 1953 
des liaisons exploitées dans la Région 2 cu la 
Région 3 causent des brouillages nuisibles à des Srcrion III. Bande 2850 3950 kc/s 
liaisons exploitées dans la Région 1, les liaisons À 
causant des brouillages devront étre remaniées 
de manière à éliminer les brouillages en ques- 
tion chaque fois que cela sera possible. 


(Dans cette bande, les transferts sur les nouvel- 
les assignations commenceront le 1er mai 1953). 


180 $ 5. iDans la Région 1, sous réserve des disposi. 
tions prévues à l’article 26, la date de mise en 
vigueur de la nouvelle Liste internationale des 
fréquences et du Tableau de répartition des ban- 

Article 21 des de fréquences d’Atlantic City, pour les ban- 

Baxpg 150 3950 Kc/s DANS LA RÉGION 1 des comprises entre 2850 kc/s et 3950. kc/s, sera 
fixée par une Conférence administrative des ra- 

diocommunications (voir numéro 170) qui adop- 
tera la nouvelle Liste internationale des fré- 
quences pour les services fixe, mobile terrestre 


Spcrion I. Généralités. 


$ 1. Dans la Région 1, les dates de mise en vi. 
gueur de la nouvelle Liste internationale des fré- 
quences pour la bande comprise entre 150 kc/s 
et 3950 ke/s et de la partie du Tableau de répar- | 178.1 ‘) Les bandes 150 255 kc/s et 415 1605 kc/s, ainsi que 


43 ’ o (4 certaines autres assignations dans les bandes comprises 
tition des bandes de I ; i City entre 255 kc/s et 415 kc/s, ont été mises en vigueur le 
correspondant à cette bande sont indiquées ci 15 mars 1950. (Voir Plans de Copenhague, 1948). 


dessous, 179.1 *) Voir article 24. 
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et de radiodiffusion dans les bandes comprises 
entre 3950 kc/s (4000 kc/s dans Ja Région 2) 
et 27 500 kc/S. 


$ 6. iDans cette bande, les transferts sur les 
nouvelles assignations commenceront le 1er mai 
1952. 


Article 22 . 


Baxpr 150 4000 Kc/s DANS LA RÉGION 2 


Section I. Généralités. 


$ 1. Dans la Région 2, les dates de mise en vi- 
gueur de la nouvelle Liste internationale des fré- 
quences pour la bande comprise entre 150 kc/s 
et 4000 kc/s et de la partie du Tableau de répar- 
tition des bandes de fréquences d’Atlantic City 
correspondant à cette bande sont indiquées ci. 
dessous. 


Section II. Bande 150 2000 Kc/s. 


$ 2. Dans la présente section sont indiquées 
les dates de mise en vigueur, dans la Région 2, 
des diverses parties de la nouvelle Liste interna- 
tionale des fréquences et du Tableau de répar- 
tition des bandes de fré&quences d’Atlantic City 
comprenant les bandes situées entre 150 et 
2000 kc/s. 


Date de mise 
Bande en vigueur 
150 200 kc/s Ter décembre 1952 
200 535 kc/s ler novembre 1952 
535 1605 kc/s ler décembre 1952 
1605 2000 kc/s Jer janvier 1952 


Section III. Bande 2000 2850 Xc/s. 


$ 3. Dans la Région 2, les transferts d’assigna- 
tions dans la bande 2000 2850 kc/s feront par- 
tie du programme général coordonné prévu dans 
le présent Accord pour les bandes situées entre 
3950 kce/s (4000 ke/s pour la Région 2) et 
27 500 kc/s. 


$ 4. Dans la Région 2, la date de mise en vi- 
gueur de la nouvelle Liste internationale des fré- 
quences et du Tableau de répartition des bandes 
de fréquences d’Atlantie City, pour la bande 
2000 2850 kc/s, sera fixée selon les dispositions 
du numéro 1076.1 du Règlement des radiocommu- 
nications. 


SacrIion IV. Bande 2850 4000 Kc/s. 


$ 5. Dans la Région 2, sous réserve des dispo- 
sitions prévues è l’article 26, la date de mise en 
vigueur de la nouvelle Liste internationale: des 
fréquences et du Tableau de répartition des ban- 
des de fréquences d’Atlantie City, pour les ban 
des comprises entre 2850 et 4000 kc/s, sera fixée 
par une Conférence administrative des radio- 
communications (voir numéro 170) qui adoptera 
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la nouvelle Liste internationale des fréquences 
pour les services fixe, mobile terrestre et de 
radiodiffusion dans les bandes comprises entre 
3950 kc/s (4000 kc/s pour la Région 2) et 
27 500 kc/s. 


$ 6. Dans la Région 2, les transferts sur les 
nouvelles assignations situées dans la bande de 
2850 kc/s 4000 kc/s feront partie du programme 
général coordonné prévu dans le présent Accord 
pour les bandes situées entre 3950 kc/s (4000 ke/s 
dans la Région 2) et 27 500 kc/s. 


Article 23 


Banpe 150 3950 Kc/s pAans LA REGION 3 


Section I. ‘Généralités. 


$ 1. Dans la Région 8, les dates de mise en vi. 
gueur de la nouvelle Liste internationale des fré- 
quences pour la bande comprise entre 150 kc/s et 
3950 kc/s et de la partie du Tableau de réparti- 
tion des bandes de fréquences d’Atlantic City 
correspondant à cette bande sont indiquées ci- 
dessous. 


Section II Bandes 150 2850 Kc/s. 
82. 


Datc de mise 
Bande en vigueur 


150 200 kc/s ler février 1953 


(Dans cette bande, les transferts sur jes nou- 
velles assignations commenceront le ler décem- 
bre 1952) 


200 415 kc/s 4 janvier 1953 
(Dans cette bande, les transferts sur les nou- 


velles assignations auront lieu le 4 janvier 1958 
à 1400 T.M.G.). 


415 585 ke/s Jer février 1953 


(Dans cette bande, les transferts sur les nou- 
velles assignations auront lieu le 1er février 1953 
à 1400 T.M.G.). 


535 1605 kc/s Jer février 1953 
(Dans cette bande, les transferts sur les nou- 


velles assignations commenceront le 1er décem- 
bre 1952). 


1605 2850 kc/s (sauf 
pour les stations de na- 
vire) 


Jer février 1953 


(Dans cette bande, les transferts sur les nou- 
velles assignations commenceront le ier décem- 
bre 1952, sauf pour les assignations des stations 
còtières. Les transferts sur les nouvelles assigna- 
tions des stations cétières auront lieu le 1er fé- 
vrier 1953 à 1400 T.M.G.). 


1605 2850 kc/s (fré- 
quences de navires à Pex- 
ception de la fréquence: 
2182 kc/8) 


80 avril 1953 
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{Dans cette bande, les transferts sur les nou- 
velles assignations commenceront le 1er decem- 
bre 1952, sauf pour la fréquence 2182 kc/s qui 
entrera en service le 1er mai 1953 à 0200 T.M.G. 
conformément aux dispositions de l’article 24). 


SacTION ITI. Bande 2850 3950 Kc/s. 


190 $ 3. Dans la Région 3, sous réserve des disposi- 
tions prévues à l’article 26, la date de mise en 
vigueur de la nouvelle Liste internationale des 
fréquences et du Tableau de répartition des ban- 
des de fréquences d’Atlantic City, pour les ban- 
‘des comprises entre 2850 kc/s et 3950 kc/8, sera 
fixée par une Conférence administrative des ra- 
diocommunications (voir numéro 170) qui adop- 
tera la’ nouvelle Liste internationale des fré- 
quences pour les services fixe, mobile terrestre 
et de radiodiffusion tropicale dans les bandes 
comprises entre 8950 kc/s (4000 kc/as dans la Ré- 
gion 2) et 27 500 kc/8. 


$ 4. Dans ces bandes, les transferts sur les 
nouvelles assignations commenceront le 1er fé- 
vrier 1953. 
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Article 24 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA FRÉQUENCE 
2182 KC/S DANS LH SERVICH MOBILE MARITIMR 


192 Les dispositions du numéro 148 du Règlement 
des radiocommunications concernant la fréquen- 
ce internationale de détresse et d’appel 2182 kc/s 
seront mises en vigueur le ler mai 1953 à 0200 


T.M.G. 
Article 25 


DISPOSITIONS PARTICULIÙRES APPLICABLES AU SERVICE MO- 
BILE. AÉRONAUTIQUE DANS SDS BANDES EXCLUSIVOS COM- 
PRISES ENTRO 2850 Kc/s ET 3950 EKc/s (4000 Kc/s DANS 
LA RÉGION 2) 


193 Pour les lignes aégriennes mondiales principa- 
les, les fréquences situées dans les bandes attri- 
buées en exclusivité au service mobile aéronauti. 
que entre 2850 kc/s et 3950 kc/s (4000 kc/s dans 
la Région 2) sont alloties aux zones de passage 
de ces lignes. Certaines de ces zones ne sont pas 
contenues tout entières à l’intérieur d’une Ré- 
gion donnée. Avant de mettre en service des fré- 
quences utilisées pour les lignes aériennes mon- 
diales principales s’étendant sur plus d’une Ré- 
gion, les Administrations intéressées prendront 
les mesures nécessaires pour que ces fréquences 
soient rendues disponibles simultanément aux 
emplacements appropriés des différentes Régions. 


Article 26 


TDISPOSITIONS PARTICULIÈRES REILATIVES AUX ARRANGEMENTS 
BILATÉRAUX O0U MULTILATERAUX POUR LES FRÉQUENCES 
INFERIBURES À 3950 Ec/s (4000 Kc/s pans LA RÉéGION 2) 


Les administrations qui le désirent ont la fa- 
culté de conclure des arrangements bilatéraux 
ov multilatéraux en vue de la mise en application 
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totale ou partielle, avant les dates indiquées, des 
parties de la nouvelle Liste internationale des 
fréquences quì les concernent, à condition qu@au: 
cun brouillage nuisible n’en résulte pour les ser- 
vices d’autres admibnistrations. 


Article 27 


ADOPTION DD LA NOUVELLE LISTE INTERNATIONALD DES FRÎ- 
QUENCHS POUR LES SERVICES FIXE, MOBILH TERRESTRE LT 
DB RADIODIFFUSION DANS LA ZONE TROPICALE DANS LES 
BANDES COMPRISES ENTRO 3950 EC/s (4000 Kc/s DANS LA 
Réaion 2) er 27 500 Kc/s 

195 $ 1 Le projet de Liste internationale des fré- 
quences pour les services en question sera soumis 
à une Conférence administrative des radiocommu. 
nications (voir numéro 170) pour examen et adop- 
tion. Cette Conférence étudiera également les 
nouvelles assignations qui auront été mises en 
service depuis le début des travaux d’établisse- 
ment du projet de Liste internationale des fré- 
quences, ainsi que toutes les modifications dans 
l’utilisation des fréquences dont l’I.F.R.B. aura 
été avisé pendant cette période. 


$ 2. Au cas où l’I.F.R.B. se verrait dans l’im- 
possibilité d’établir un projet de Liste interna. 
tionale des fréquences en suivant la procédure 
prévue à l’article 10, il soumettrait-le problème 
au Conseil d’administration, qui est invité, pour 
le cas où pareille circonstance se présenterait, è 
prendre les mesures nécessaires. 
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197 $8. La, Liste établie pour les services en ques- 
tion sera, après son adoption, incluse dans la 


nouvelle Liste internationale des fréquences. 


Article 28 


ADOPTION DES PLANS POUR LE SERVICH DE RADIODIFFUSION 
À HAUT®S FRÉQUENCES DANS LES BANDES COMPRISES DN- 
TRO 3950 xc/s (4000 xc/s Dans LA RéGIon 2) ET 
27 500 xc/s 


198 $ LL IVI.F.R.B. communiquera aux administra- 
tions, le cas échéant, le degré de réduction volon- 
talre qu’elles devront appliquer è leurs deman- 
des, conformément au numéro 102; il leur sou- 
mettra également les projets de plans qu'il aura 
terminés. Les administrations pourront lui adres- 
ser, au sujet de ces questions, des commentaires 
qui devront lui parvenir à une date qu’il fixera à 
cet effet, et il présentera au Conseil d’adminis- 
tration les résultats de cette consultation. Le 
Conseil d’administration est invité à examiner, 
au vu des commentaires recus des administra- 
tions, s’il est nécessaire ou non de réunir une 
Conférence de radiodiffusion è hautes fréquences 
pour l’examen de ces projets de plans. 


199 $ 2. Lorsque les plans établis pour le service 
de radiodiffusion è hautes fréquences auront été 
adoptés, les assignations qu’ils contiendront se- 
ront incluses dans le projet de la Liste interna. 
tionale des fréquences cu dans la nouvelle Liste 
internationale des fréquences, selon le cas. 
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Article 29 


Mis9 EN VIGUDUR DES PLANS POUR LE SERVICE MOBILE MA- 
RITIME DANS SES BANDES EXCLUSIVDS COMPRISES ENTRE 
4000 xc/s er 27 500 Kc/s 


200 


201 


$ 1. Les assignations aux stations cétières fai. 
tes cohformément aux Plans visés dans l’article 8 
constitueront la nouvelle Liste internationale des 
fréquences pour le service mobile maritime dans 
les bandes exclusives attribuées è. ce service en- 
tre 4000 kc/s et 27 500 kc/S. 


$ 2. Dans ces bandes, la nouvelle Liste interna- 
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et l’Enregistrement des fréquences, seront mis en 
vigueur à partir de la date de mise en vigueur du 
présent Accord. 

$ 2. Jusqu’à nouvelle décision, les termes « Fi. 
chier de référence des fréquences » et « Répertoi- 
re des fréquences » cités dans le présent Accord 
auront respectivement la méme acception que les 
termes « Fichier de référence international des 
fréquences » et « Liste internationale des fré- 
quences » (Liste I de l’Appendice 6) qui figurent 
dans le Règlement des radiocommunications. 


tionale des fréquences pour le service mobile ma- | Skcrion II. Dispositions de VArticle 11 relatives è la 


ritime ainsi que les parties correspondantes du 
Tableau de répartition des bandes de fréquences 


d’Atlantic City seront mises en vigueur à la date 206 


que fixera une Conférence administrative des ra- 
diocommunications (voir numéro 170) pour la 
mise en vigueur de la nouvelle Liste internatio- 
nale des fréquences pour Jes services fixe, mobile 
terrestre et de radiodiffusion dans la zone tropi- 
cale, dans la bande compriîse entre 3950 kc/s 
(4000 kc/s dans la Région 2) et 27 500 kc/s. 


Article 30 


MISE EN VIGUDUR DDS PLANS POUR LI SERVICE MOBILD AÉRO- 
NAUTIQUE DANS SES BANDES EXCLUSIVES COMPRISES EN- 
TRE 2850 xc/s ET 27 500 Kc/s 
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$ 1. Les allotissements figurant dans les Plans 
du service mobile aéronautique visés au numé- 
ro 263 et les assignations aux stations aéronauti. 
ques visées aux numéros 251 et 252 constitueront 
la nouvelle Liste internationale des fré6quences 
pour le service mobile aéronautique dans les ban- 
des exclusives attribuées à ce service entre 2850 
kc/s et 27 500 kc/s. 

$ 2. iDans ces bandes, la nouvelle Liste interna- 
tionale des fréquences pour le service mobile aé- 
ronautique ainsi que les parties correspondantes 
du Tableau de répartition des bandes de fréquen- 
ces d’Atlantic City seront mises en vigueur à la 
date que fixera une Conférence administrative 
des radiocommunications (voir numéro 170) pour 
la mise en vigueur de la nouvelle Liste interna. 
tionale des fréquences pour les services fixe, mo- 
bile terrestre et de radiodiffusion dans la zone 
tropicale dans la bande comprise entre 3950 kce/s 
(4000 kc/s dans la Région 2) et 27 500 kc/s. 


CHAPITRE VII 


Notification et enregistrement des fréquences. Procédure 
intérimaire pour l’inscription des assignations de fré- 
quences. 
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Article 81 


MISE PN vIGUEUR DES ARTICLES 10, 11 Er 12 DU 


RÈGLOMPDNT DES RADIOCOMMUNICATIONS 


Srecrion I. Dispositions générales 
des articles 10, 11 et 12. 


$ 1. Les articles 10 et 12 et les sections VII et 
VIII de l’article 11 du Règlement des radiocom- 
munications, qui n’ont pas trait è la Notification 


procédure de notification et d’enregistrement. 


$ 3. Les dispositions des sections I à VI inclu- 
ses de l’article 11 du Règlement des radiocom- 
munications, qui sont relatives è la procédure de 
Notification et d’Enregistrement, entreront en vi- 
gueur aux dates ci-après dans les régions et pour 
les bandes de fréquences suivantes : 


B 


n andes 
Régions de fréquences kc/s Dates 


Régions 1, 2 et 3. , 14- 55 15 aoùt 1952 

Régions 1, 2 et 3 55 — 150 15 aoùt 1953 

Région 1 1605 - 2850 | 1°° novembre 1953 

Région 1, sauf la zone 

africaine 225 — 285 1°" juillet 1952 

285 — 320 | 1°" acùt 1953 
320 — 415 1°” juillet 1952 

Région 1, zone afri- 

caine 150 — 285 1e juillet 1952 

285 — 315 1° janvier 1953 
315 — 405 | 1° juillet 1952 
405 — 525 | 1° mai 1952 
525 — 1605 | 1° aoùt 1952 

Région 2 150 — 200 | 1° décembre 1952 
200 -— 535 | 1°" novembre 1952 
1605 — 2000 1°: janvier 1952 

Région 3 150 — 200 | 1° février 1953 
200 — 415 4 janvier 1953 
415 — 1605 1 février 1953 
1605 — 2850 | 30 avril 1953 


Section III. Application d’une procédure intérimaire. 
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$ 4. Dans Îes régions et pour les bandes de fré- 
quences pour lesquelles les paragraphes du Règle- 
ment des radiocommunications relatifs à la pro- 
cédure de Notification et d’Enregistrement ne 
sont pas en vigueur, V’I.F.R.B. suivra la procé- 
dure intérimaire fixée aux articles 33 et 35. 


Seotion IV Signification des dates de la colonne 2 du 
Répertoire des fréquences pendant la période inter- 
médiaire. 
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$ 5. Pendant la période qui s’écoulera jusqu’à 
la pleine mise en vigueur de l’article 11 du Règle- 
ment des radiocommunications, les assignations 
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des radiocommunications est pleinement en vigueur. 
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Section II 
radiocommumications n'est pas pleinement en viguewr. 


211 


212 
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de fréquences inscrites avec une date dans la co- 
lonne 2a auront droit à la protection internatio- 
nale contre les brouillages nuisibles causés par 
des assignations inscrites dans le Fichier de réfé- 
rence des fréquences avec une date dans la colon- 
ne 25. Ces dispositions ne sont applicables dans 
les bandes régionales qu’entre assignations à l’in- 
térieur d’une mème région. 


$$ 6. Pendant la période qui s’écoulera jusqu'à 
la pleine mise en vigueur de l'article 11 du Rè- 
glement des radiocommunications, les assigna- 
tions de fréquences inscrites avec des dates dans 
la colonne 24 ou la colonne 2% n’auront pas droit 
à la protection internationale contre les brouil- 
lages nuisibles causés par des assignations inscri- 
tes dans le Fichier de référence des fréquences 
avec une date dans la colonne 2c uniquement. 


Article 32 


NOTIFICATION DES ASSIGNATIONS DE FRÉQUENCES 
PAR LES ADMINISTRATIONS 


Sgperion I. Cas où larticle 11 du Règlement 


‘$ 1. Pour les bandes de fréquences et dans les 
régions où les sections I à VI de l’artiele 11 du 
Règlement des radiocommunications sont en vi- 
gueur (voir numéro 206), les administrations no. 
tifieront è VI.F.R.B. les assignations de fréquen- 
ces conformément aux dispositions de la section 
II de Varticle 11 du. Règlement des radiocommu- 
nications. 


Cas où Varticle 11 du Réglement des 


$ 2. Pour les bandes de fréquences au-dessous de 
3950 kc/s (4000 kc/s dans la Région 2), à l’excep- 
tion toutefois des bandes exclusives du service 
mobile agronautique au-dessus de 2850 kc/s, les 
administrations devront, concernant leurs assiì- 
gnations dans une bande pour laquelle l’artiele 11 
du Règlement des radiocommunications n’est pas 
encore pleinement en vigueur, notifier à VPI.F. 
R.B.: 


a) la date de la mise en service de chaque 
assignation conforme aux listes adoptées; 


b) les renseignements conformes aux disposi- 
tions de la section II de l’article 11 du Règlement 
des radiocommunications et concernant: 


(i) les nouvelles assignations supplémentai- 
res qui ne figurent pas dans les listes adoptées, 

(ii) les modifications aux assignations exis- 
tantes, 

(iii) les assignations temporaires que cer- 
taines stations pourront ètre amenées à utiliser 
dans les bandes appropriées avant de pouvoir 
transférer leurs assignations sur les fréquences 
conformes aux listes adoptées. 


215 


216 


217 


218 


219 


220 


221 


222 


2283 


224 
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$ 3. Ence qui concerne les bandes de fréquences 
comprises entre 3950 kc/s (4000 ke/s dans la Ré- 
gion 2) et 27 500 kc/s et les bandes exclusives du 
service mobile aéronautique comprises entre 2850 
kc/s et 3950 kc/s, les administrations devroni : 


a) aviser à l’avance l’I.F.R.B., autant que 
faire se pourra, de toute modification prévue dans 
l’utilisation des fréquences. Les renseignements 
demandés à l’appendice au présent Accord seront 
contenus dans un préavis qui devra parvenir è 
VI.F.R.B. trois mois au plus té6t-et deux semai. 
nes au plus tard avant que la modification soit 
falte; 


6) aviser YVI.F.R.B. de toute modification ef- 
fectivement intervenue dans l’utilisation des fré- 
quences. Cet avis devra indiquer: 

la fréquence intéressée; 

le cas échéant, la fréquence abandonnée et 
l’inscription à annuler; 

la date è laquelle la modification a été 
faite; 

g’il s’agit d’un retour è une assignation 
antérieure, selon les dispositions du numéro 115. 

Cet avis devra parvenir à VI.F.R.B. au plus 

tard dix jours après que la modification a été 
faite. 


$ 4. Dans tous les cas où, avant une modifica- 
tion intervenue dans l’utilisation des fréquences, 
une administration n’aura pas fourni à VI.F.R. 
B., conformément au numéro 215, le minimum de 
renseignements énuméré à l’appendice au présent 
Accord, cette administration adressera ces rensei- 
gnements à VI.F.R.B. immédiatement après que 
la modification aura eu lieu. 


$ 5. De plus, en cas de modification dans Puti- 
lisation des fréquences dans les services pour 
lesquels des plans ou des listes ont été adoptés, 
les administrations indiqueront celle des catégo- 
ries suivantes dans laquelle la modification doit 
étre classée:; 


a) mise en service d’une assignation indi- 
quée dans les plans ou listes comme devant deve- 
nir ultérieurement un iEnregistrement,; 


è) mise en service d’une assignation indi- 
quée dans les plans ou listes comme devant deve- 
nir ultérieurement une Notification; 


c) mise en service dans une bande appropriée 
d’une assignation non prévue dans les listes ou 
plans adoptés; 


d) mise en service d’une assignation en dehors 
des bandes appropriées; 


e) assignations temporaires visées au numé- 
ro 213 (iii). 


$ 6. Pour les bandes de fréquences au-dessus de 
27 500 kc/s, les renseignements relatifs aux mo- 
difications dans l’utilisation des fréquences de- 
vront étre fournis à l’I.F.R.B. sous la forme de 
la Liste I de l’Appendice 6 au Règlement deg 
radiocommunications. 
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Saction III. Assignations dans les bandes comprises 
entre 3950 ke/s (4000 ke/s dans la Région 2) et 27 500 
kc/s, et dans les bandes exclusives du service mobile 
agronautique entre 2850 kc/s et 3950 Kkc/8. 


Article 33 


INSCRIPTION DOS ASSIGNATIONS DD FREQUENCES 
àÀ L’I.F.R.B. 


Sporion I. Assignations dans les bandes pour lesquel- 
les l’article 11 du Réglement des radiocommunica- 
tions est pleinement en viqueur. 
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SrctIon II 


8 1. Dans le cas d’une modification effective ou 
prévue dans l’utilisation des fréquences des ban- 
des pour lesquelles les sections I è VI de V’arti- 
cle 11 du Règlement des radiocommunications 
relatives à la procédure de Notification et d’Enre- 
gistrement sont en vigueur, V’I.F.R.B. appliquera 
les dispositions de ces sections. 


Assignations dans les bandes au-dessous 


de 3950 kc/s (4000 Kc/s dans la Région 2), è Vewcep- 
tion des bandes exclusives du service ‘mobile aéronau- 
tique entre 2850 kc/s et 3950 kc/s, au cours de la 
période durant laquelle Varticle 11 du Réglement des 
radiocommunications n’est pas pleinement en vigueur. 
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8 2. Au regu de l’avis de mise en service d’une 
assignation conforme à une liste adoptée, V’I.F. 
R.B. inscrira la date de mise en service dans la 
colonne 2c de l’inscription correspondante du Fi- 
chier de référence des fréquences, 


8 3. (1) Au regu de l’avis d’une nouvelle assi- 
gnation ou d’une modification des caractéristi. 
ques fondamentales d’une assignation existante, 
V’1.F.R.B. modifiera en conséquence le Fichier de 
référence des fréquences. 


(2) Dans le cas d’une nouvelle assignation de 
la Région 2 dans la bande 535 — 1605 kc/s, aucu- 
ne date ne sera inscrite dans la colonne 24 ou 2b. 
Dans tous les autres cas de nouvelle assignation 
ou de modification des caractéristiques fonda- 
mentales d’une assignation, la date de réception 
de l’avis par VI.F.R.B. sera inscrite dans la co- 
lonne 2b. Dans tous les cas, la date de mise en 
service de l’assignation sera inscrite dans la co- 
lonne 2c. 


(3) L’avis d’une modification des caractéristi- 
ques fondamentales d’une assignation sera traité 
comme l’avis d’une nouvelle assignation, à moins 
que, selon l’opinion du Comité, la probabilité de 
brouillages nuisibles causés aux assignations 
existantes ou figurant dans une liste adoptée ne 
soit pas modifiée de facon appréciable. En pareil 
cas, les dates des colonnes 2a, 20, cu 2c ne seront 
pas modifiées, 


(4) Les assignations de la Région 2 qui seront 
faites dans la bande 535 — 1605 kc/s conformé- 
ment au prochain Accord régional sud-américain 
des radiocommunications seront traitées par l’I. 
F.R.B. de la méme facon que les autres assigna- 
tions de la Région 2 faites dans la méme bande. 
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233 


234 


235 


236 


237 


238 
239 


240 
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$ 4. Hramen des préavis de modification dang 
Vutilisation des fréquences. 


(1) L’I.F.R.B. examinera chaque préavis de 
modification dans l’utilisation des fréquences 
pour s’assurer: 


a) de ce que les renseignements essentiels de- 
mandés dans l’ Appendice au présent Accord ont 
6t6 fournis; 


5) de sa conformité avec le Tableau de répar- 
tition des bandes de fréquences d’Atlantic City et 
les règles connexes de répartition des bandes de 
fréquences; 


c) de sa conformité avec les clauses perti- 
nentes de la Convention et du Règlement des ra- 
diocommunications, à l’exception de celles qui ont 
trait à la probabilité de brouillages nuisibles; 


d) pour autant que les renseignements dont 
il dispose le lui permettront, de la probabilité de 
brouillages nuisibles au détriment 
(i) d’assignations portant une date dans la seu- 
le colonne 26; 
(ii) d’assignations portant des dates dans les 
colonnes 2a et 2c ou 20 et 2c; 


€) pour autant que les renseignements dont il 
dispose le lui permettront, de la probabilité de 
brouillages nuisibles susceptibles d’affecter des 
assignations qui pourront étre mises en service 
conformément à des listes ou plans adoptés. 


(2) IUn préavis de mise en service, dans une 
bande pour laquelle une liste ou un plan a ét6 
adopté, d’une nouvelle assignation ou d’une assi- 
gnation transférée sera également examiné afin 
de s’assurer de ce que l’assignation: 


a) est conforme è la liste cu au plan adopt; 


0) est conforme à un allotissement primaire 
ou secondaire figurant dans un plan adopté; 

c) est indiqué dans la liste ou le plan adopté 
comme devant devenir ultérieurement un Enre- 
gistrement ou une Notification. 
$ 5. Conclusions de VI.F.R.B. 

(1) Un préavis de notification dans l’utilisa- 
tion des fréquences incomplet quant aux rensei- 
gnements essentiels sera retourné immédiatement 
par poste aérienne avec un exposé des raisons 
qui motivent les conclusions du Comité. 

(2) Si les conclusions sont défavorables relati- 
vement au numéro 235, le préavis sera retourné 
immédiatement par poste aérienne à l’adminis- 
tration dont il émane avec les observations dé- 
taillées de l’I.IF.R.B. De plus, ces observations 
seront adressées aux autres administrations sus- 
ceptibles d’étre effectuées. 

(3) Un préavis concernant une modification 
dans l’utilisation des fréquences qui ne serait pas 
conforme aux dispositions de la Convention ou 
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23 


244 


245 


246 


ZAT 


249 


250 


du Réglement des radiocommunications (excep-|251 


tion faite des dispositions relatives au Tableau 
de répartition des bandes de fréquences d’Atlantic 
City ou aux brouillages nuisibles) sera retourné 
immédiatement par poste aérienne avec un exposé 
des raisons qui motivent les conclusions du Co- 
mité. 


(4) Si les conclusions sont favorables relative- 
ment aux numéros 232, 284 et 235, l’I.F.R.B. 
informera l’administration de ce que l’assigna- 
tion sera inscrite conformément au numéro 247. 
Mais si les conclusions sont défavorables re- 
lativement au numéro 233 cu au numéro 2836, 
l’attention de l’administration sera attirée sur 
ce fait. 


(5) Un préavis retourné, selon les dispositions 
du numéro 242 ou celles du numéro 243, è l’admi. 
nistration dont il émane, et présenté de nouveau 
à VI.F.R.B. sans que les conclusions deviennent 
favorables sur Pun ou Pautre des points envi 
sagés devra, dans le cas où l’administration 
insisterait, étre inséré par V’I.F.R.B. dans le 
Fichier de référence des fréquences dès la récep- 
tion de l’avis de mise en service de l’assignation. 


$ 6. Inscriptions au Fichier de référence des 
fréquences. 


(1) A V’exception des inscriptions fondamenta- 
les visées aux numéros 261 à 267, une inscription 
ne sera inserée au Fichier de référence des fré- 
quences qui si le minimum des renseignements 
essentiels est fourni par les administrations in- 
téressées. 


(2) Au recu de l’avis d’une administration se- 
lon lequel une modification est effectivement 
intervenue dans l’utilisation des fré&quences, le 
Comité fera une inscription appropriée dans le 
Fichier de référence des fréquences. La date à 
laquelle la modification a eu lieu sera inscrite 
dans la colonne 2e. 


(3) Cependant, si l’avis de mise en service 
d’une assignation n’a pas été précédé du préavis 
dont il est question au numéro 215, VI.F.R.B., 
avant d’inscrire l’assignation, suivra la procé- 
dure exposée aux numéros 231 à 245. 


(4) Si, à la suite de négociations entre les 
administrations, de concert avec l’I.F.R.B., une 
fréquence est 1égèrement déplacée pour permettre 
une utilisation plus efficace du spectre des fré- 
quences, la modification sera inscrite sans chan. 
gement de la date de la colonne 2c du Fichier 
de référence des fréquences, à condition qu’un 
tel ajustement ne crée pas de brouillages nuisi- 
bles aux assignations existantes ou incluses dans 
des listes ou plans adoptés. 


(5) Si une administration, selon les dispositions 
du numéro 115, revient è une assignation anté- 
rieure dans le délai de six mois qui suivra un 
transfert, l’assignation sera inscrite dans le Fi. 
chier de référence des fréquences avec, dans la 
colonne 2c, la date de l’assignation antérieure. 


252 


253 


254 


255 


256 


257 


258 


(6) Dans le cas des assignations faites aux sta- 
tions aéronautiques conformément aux allotisse- 
ments primaires (R ou OR) cu secondaires (OR) 
figurant dans les plans adoptés, les inscriptions 
dans le Fichier de référence des fréquences por- 
teront., de plus, la date de la signature du présent 
Accord dans la colonne 2a ou la colonne 2b, selon 
le cas. 


(7) Les assignations aux stations aéronautiques 
dans les bandes exclusives du service mobile 
aéronautique, qui ne sont pas explicitement pré- 
vues dans les plans d’allotissement adoptés, mais 
qui sont conformes aux principes techniques sur 
lesquels ces plans sont fondés, porteront dans ia 
colonne 2% la date de la signature du présent 
Accord. 


(8) Toutes les autres assignations faites aux 
stations agronautiques dans les bandes appreo- 
priées seront inscrites avec, dans la colonne 20, 
la date de récéption de l’avis par V’I.F.R.B., et, 
dans la colonne 2c, la date de mise en service. 


(9) Pour les stations cétières, les inscriptions 
des assignations situées dans les bandes appro- 
priées, mais non conforme è la liste cu au plan 
adopté, porteront dans la colonne 20 la date de 
reception de Vavis par VI.F.R.B., et dans la 
colonne 2c la date de mise en service. La date è 
inscrire dans la colonne 2% devra étre postérieure 
aux dates mentionnées au numéro 277. 


(10) Quand la date de réception par V’I.F.R.B. 
de l’avis concernant une modification dans l’uti- 
lisation des fréquences sera postérieure de plus 
de dix jours à la date à laquelle, selon cet avis, 
la modification a eu lieu, la date à inscrire dans 
la colonne 2c du Fichier de référence des fré- 
quences sera antérieure de dix jours à celle è 
laquelle avis sera parvenu à VI.F.R.B. 


Section IV. Assignations dans les bandes 
au-dessus de 27 500 kc/s. 


$ 7. Les avis d’assignations dans les bandes au- 
dessus de 27 500 kc/s seront examinés et inscrits 
suivant les dispositions de la Section III du pré- 
sent article, exception faite du numéro 235 et 
des numéros 249 à 255. 


$ 8. (1) Pour ces bandes, le minimum des ren. 
seignements essentiels visé au numéro 246 est le 
suivant: 

1. Fréquence assignée en kc/s. 
2c. Date de mise en service. 
4. Zone d’utilisation. 
5. Classe de la station et nature du service. 
6. Classe d’émission et largeur de bande. 
8. Puissance moyenne en kw. 


(2) Toutefois, il est recommandé aux adminis- 
trations de fournir, autant que faire se pourra, 
au moins les renseignements prévus à l’appendice 
au présent Accord, notamment lorsqu’il s’agit 
de communications interrégionales ou de commu- 
nications à grande distance. 
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261 


262 


263 


264 


265 


266 


267 


268 


$ 9. La date de la mise en service de l’assigna- |270 


tion sera inscrite dans la colonne 2c. Aucune 
date ne sera inscrite dans la colonne 2a ou la 
colonne 20. 


Article 34 


FICHIER DE RÉFÉRENCE DES FPRÉQUENCES 


Section I. Généralités. 


$ 1. Le Fichier de référence des fréquences sera 
établi et tenu è jour par VI.F.R.B., de préférence 
à Vaide d’un système mécanique. 


SactIion II. Inscriptions fondamentales. 


$ 2. L’I.F.R.B. inscrira à l’origine dans le Fi- 


chier de référence des fréquences les données 
suivantes: 


a) les assignations figurant dans la nouvelle 
liste internationale des fréquences pour les ban- 
des comprises entre 14 kc/s et 3950 kc/s (4000 
kc/s dans la Région 2) (annexes 1, 2, 3 et 4); 


b) les allotissements figurant dans les plans 
du service mobile aéronautique (annexes 8 et 9). 
Ces inscriptions comprendront dans la colonne 13 
la mention « C.I.A.R.A. »; 


c) les allotissements et les assignations aux 
stations cétières contenus dans les plans du ser- 
vice mobile maritime (annexes 5 et 6); 


d) les fréquences d’appel et de travail des 
stations radiotélégraphiques de navire, qui figu- 
rent à l’appendice 10 du Règlement des radiocom- 
munications, et les fréquences des stations radio- 
téléphoniques de navire, telles qu’elles sont indi- 
quées è l’annexe 7. Une mention suffisante de 
l’emploi de ces fréquences sera incluse dans les 
inscriptions correspondantes; ” 


c) les assignations contenues dans la Liste 
internationale provisoire des fréquences, pour les 
fréquences supérieures à 27 500 kc/s; 


f les fréquences dont l’usage particulier est 
indiqué au Règlement des radiocommunications. 


$ 3. Déès que les renseignements sur l’utilisation 
des fréquences lui auront été fournis selon les 
dispositions des numéros 272 et 274, VI.F.R.B. 
les incorporera au Fichier de référence des fré- 
quences. 


Section III. Données nécessaires pour les inscriptions 
fondamentales du Fichier de référence des fréquences. 


269 


$ 4. Inscriptions des assignations catraites des 
plans et listes adoptés. 


(1) Les données nécessaires pour compléter les 
inscriptions qui auront été extraites des plans et 
listes énumérés à la [Section II du présent article 
devront ètre fournies aussitòt que possible par 
les administrations à PI.F.R.B. sous la forme de 
la Liste I de l’appendice 6 du Règlement des 
radiocommunications. 


271 


272 


272 


273 


274 


275 


8 6. 


(2) Lorsquune assignation figurant dans un 
plan ou une liste adopté se trouve déjà en ser- 
vice, les administrations devront notifier è 
PI.F.R.B. également la date de mise en service. 


(3) L’I.F.R.B. portera ces renseignements dans 
l’inscription correspondante du Fichier de réfé- 
rence des fréquences. Pour les dates è inserire, 
voir les numéros 276 à 279. 


$ 5. Données que doivent fournir les administra- 
tions sur Vutilisation des fréquences. 


(1) Pour tous les services, sauf le service d’a- 
mateur, qui utilisent les bandes comprises entre 
3950 kc/s (4000 kc/s dans la Région 2) et 27 500 
kc/s, et pour les bandes comprises entre 2850 
kc/s et 3155 kc/s, entre 3400 kc/s et 3500 kc/s 
et, dans la Région 1, entre 3900 kc/s et 3950 kc/s, 
les administrations devront présenter à VI.F. 
R.B., le ler avril 1952 au plus tard, les rensei- 
gnements concernant l’utilisation des fréquences 
nécessaires pour maintenir en exploitation pen- 
dant tout le cycle solaire les liaisons existantes. 
Le minimum de renseignements à fournir è cet 
effet est spécifié dans l’appendice au présent 
Accord. 


(2) L’I.F.R.B. inserira ces assignations dans 
le Fichier de référence des fréquences; aucune 
date ne sera portée dans la colonne 2a ou la co- 
lonne 20, excepté dans les cas prévus aux numé- 
ros 251 à 254 et au numéro 277. 


(3) Les assignations de fréquences qui figurent 
dans la dernière édition de la Liste des fréquen- 
ces de PU.I.T. (16e édition, y compris le supplé- 
ment final), et pour lesquelles les renseignements 
nécessaires auront été fournis selon les dispofi- 
tions du numéro 272, recevront dans la colonne 20 
du Fichier de référence des fréquences la date 
inscrite dans la colonne 12 de la dernière édition 
de la Liste des fréquences de l’U.I.T. Toutefois, 
si une fréquence a été transférée, sans change- 
ment de la nature du service, d’une station à une 
autre station relevant de la méme administration 
et séparée de la première par une distance telle 
que les possibilités de brouillages ne soient pas 
susceptibles d’étre modifiées, l’assignation sera 
inscrite dans le Fichier de référence des fréquen- 
ces avec, dans la colonne 2c, la date figurant en 
regard de l’ancienne assignation dans la colon- 
ne 12 de l’édition appropriée de la Liste des fré- 
quences de PU.I.T. 


Inscriptions de la Liste internationale pro- 
visoire des fréquences supérieures à 27 500 ke/8. 


Les données nécessaires pour compléter les ins- 
criptions de la Liste internationale provisoire 
des fréquences supérieures à 27 500 ke/s devront 
étre fournies aussitòt que possible par les admi- 
mistrations à VI.F.R.B. sous la forme de la 
Liste I de l’appendice 6 du Règlement des radio- 
communications. L’I.F.R.B. portera ces données 
dans les inscriptions correspondantes du Fichier 
de référence des fréquences. 
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277 


278 


279 


280 


281 


282 


283 


$ 7. Inscriptions dans les colonnes 2a et 2b. 


(1) Dans les inscriptions visées aux numeros 
263, 265, 266 et 267, aucune date ne figurera dans 
les colonnes 2a et 20. Il en sera de méme pour 
les inscriptions des assignations de la Région 2 
dans la bande 535 1605 kc/s. 


(2) Dans les inscriptions d’assignations visées 
aux numéros 262 et 264, à l’exception de la ban- 
de 535 1605 kc/s dans la Région 2 et des bandes 
3155 3400 Kc/s et 3500 3950 kc/s dans la Ré- 
gion 1, la date de la signature du présent Accord 
sera inscrite dans la colonne 2a, sauf pour les 
assignations portant dans la liste ou le plan la 
mention Notification. Pour ces dernières la date 
du jour qui suivra la signature du présent Ac- 
cord sera inscrite dans la colonne 2b. Pour les 
bandes 3155 3400 kc/s et 3500 3950 ke/s dans 
la Région 1, aucune date ne figurera dans la co- 
Jonne 24, et la date de la signature du présent 
Accord sera inscrite dans la colonne 2b. 


$ 8. Inscriptions dans la colonne 2e. 


Dans les inscriptions des assignations visées 
aux numéròs 262, 264 et 266, la date è inscrire 
dans la colonne 2c sera la date de mise en service 
de l’assignation. 


Section IV. /Inscriptions et modifications 
subséquentes. 


$9. 
séquentes seront incorporées par VI.F.R.B. au 
Fichier de référence des fréquences suivant les 
dispositions de l’article 33. 


Article 35 


ETABLISSEBMENT ET PUBLICATION DU RÉPERTOIRE 
PES FPRÉQUENCES 


$ 1. Le Répertoire des fréquences sera établi à 


l’aide des renseignements contenus dans le Fi. | 


chier de référence des fréquences et il sera publié 
par le Secrétaire général sous la forme da la 
Liste I de l’appendice 6 au Règlement des radio- 
commmunications. 


$ 2. La première édition du Répertoire des fré- 
quences, qui devra, paraître le ler octobre 1952 au 
plus tard, contiendra les renseignements inclus 
dans le Fichier de référence des fréquences et 
recus par l’I.F.R.B. le ler avril 1952 au plus tard. 


$ 3. Par la suite, le Répertoire des fréquences 
sera tenu à jour par la publication de supplé- 
ments trimestriels. Des suppléments récapitula- 
tifs et de nouvelle éditions seront publiés quand 
le Secrétaire général Vestimera nécessaire. 


$ 4. Pour les pays dont les administrations 
n’auront pas fourni sous la forme voulue les 
renseignements demandés au numéro 272 sur 
l’utilisation réelle de leurs fréquences, VI.F.R.B. 
extraira de la dernière édition de la Liste des 


li in 


284 


285 


‘Toutes les inscriptions et modifications sub- | 286 


293 


fréquences de PU.I.T. (16e édition, y compris le 
supplément final visé au numéro 284) les rensei. 
gnements disponibles. Ces renseignements seront 
publiés par le Secrétaire général en mème temps 
que le Répertoire des fréquences et sous la méme 
forme, sans dates dans les colonnes 2a et 2b, dans 
un document distinct intitulé « Renseignements 
complémentaires au Répertoire des fréquences ». 
Le Secrétaire général publiera des suppléments 
semestriels à ce document, conformément aux 
renseignements rassemblés par VI.F.R.B. 


Article 86 
LIsTR DES FRÉQUENCOS DE L'U.I.T. 


$ 1. Le Secrétaire général publiera un dernier 
supplément récapitulatif A la 16e édition de la 
Liste des fréquences de V’U.I.T. pour la partie 
du spectre comprise entre 14 et 27 500 Kke/8; ce 
supplément contiendra les états signalétiques de 
toutes les notifications et modifications recues 
des administrations jusqu’au 29 février 1952. 

$ 2. Le Répertoire des fréquences remplacera, 
comme document de service, la Liste des fré- 
quences de l'U.I.T., et il continuera è étre publié 
jusqu’à la date de mise en vigueur de Ia nouvelle 
Liste internationale des fréquences complète. 


CHAPITRE VIII 
Article 37 


DisPosItions spiéciaLes roatIvos À LÎ.P.k.B. 


$ 1 L’I.F.R.B. accomplira, en plus des fone- 
tions qui lui sont dévolues dans la Convention 
d’Atlantic City et dans les parties du Règlement 
des radiocommunications qui sont déjà en vi- 
gueur ou qui le seront en vertu des dispositions 
du présent Accord, les tàches spéciales envisagées 
dans cet Accord, y compris celles qui se ratta- 
chent aux activités suivantes: 

&) Aide aux admipnistrations pour le trans- 
fert des assignations de fréquences, conformé 
ment è l’article 12. 

0) Etablissement du Vichier de référence des 
fréquences, conformément à l’artiele 34. 

c) Etablissement du projet de Liste interna. 
tionale des fréquences pour les services fixe, mo- 
bile terrestre et de radiodiffusion dans la zone 
tropicale, conformément è l’article 10. 


d) Etablissement des projets de plans pour 
le service de radiodiffusion à hautes fréquences, 
conformément à article 11. 

e) Inscripiion des assignations de fréquences, 
conformément à la procédure intérimaire définie 
à Varticle 33. 

f Examens périodiques de la situation et 
établissement de rapports pour l’information des 
Membpres de l’Union, conformément aux arti. 
cles 13 et 14. 
$ 2. Les administrations coopéreront avec VI.F 
R.B .pour tout ce qui a trait è l’accomplissement 
des tàches énumérées ci-dessus, notamment en 
lui fournissant les renseignements nécessaires. 


26 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 273 del 25 novembre 1952 


rr 11 INIZIA AAA MII MEZZI NIE 


OCHAPITRE IX 


Article 38 


MISE EN vIGUBUR DD CERTAINDS DISPOSITIONS DU RÈGLUMENT 
DES RADIOCOMMUNICATIÒNS (*) 


294 $ 1. Les dispositions suivantes du :iRèglement 
des radiocommunications devront étre appliquées 
à partir des dates indiquées ci-après: 


Dispositions du Règlement 
des radiocommunications 


Article 2 


Article 17 Numéro 897 


Article 17 Numéros 398 


à 400 


Article 20 (à Pexcep- 
tion des nu- 
méros 447, 


448, 470) 


Article 23 Numéro 573 


Article 28 Numéros 574 


à 580 


Article 28 Numéro 581 


Article 28 Numéro 582 


Article 28 Numéros 583 


à 588 


Article 28 Numéro 589 


Date de mise en vigueur 


Date de l’entrée en vi- 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Dates de mise en vigueur 
de l’appendice 3 du Ré- 
glement des radiocom- 
munications. 


Date de l’entrée en vi- 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Date de l’entrée en vi- 
gueur du present Ac- 
cord. 


Date è laquelle chaque 
station commencera à 
travailler sur une fré- 
quence de la bande ap- 
propriée du Tableau 
d’Atlantic City. 


Date de Pentrée en vi- 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Date è laquelle chaque 
station commencera è 
travailler sur une fré- 
quence de la bande ap- 
propriée du Tableau 
d’Atlantic City, sauf 
dans le cas des stations 
de navire de la Région 
1 travaillant sur des 
fréquences comprises 
entre 1605 kc/s et 4000 
ke/s, pour lesquelles le 
numéro 581 ne s’apli- 
quera pas. 


Date de mise en vigueur 
de la bande appropriée 
du Tableau d’Atlantic 
City. 

Date de lentrée en vi. 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Ter mai 1953. 


(*) Dans la mise en vigueur des articles 10, 11 et 12 du Rè- 
glement des radiocommunications, voir l'article 31 du présent 


Accord. 


Dispositions du Règiement 
des radiocommunications 


Article 28 


Article 28 


Article 28 


Article 28 


Article 28 


Article 29 


Article 33 


Article 33 


Article 33 


Article 88 


Article 83 


Article 83 


Article 33 


Article 33 


Numéros 590 
à 594 


Numéros 595 
à 599 


Numéro 600 
(1ère phrase) 


Numéro 600 
(2ème phrase) 


Numéro 601 


Numéro 621 


Numéros 711 
à 724 


Numéro 725 
(1ère phrase) 


Numéro 725 
(Qème phrase) 


Numéros 726 
à 729 


Numéros 780 
à 732 


Numéros 733 
à 754 


Numéros 755 
à 763 


Numéros 764 
à 7167 


Date de mise en vigueur 


Date à laquelle chaque 
station commencera è 
travailler sur une fré- 
quence de la bande ap- 
propriée du Tableau 
d’Atlantic City. 


Date de Ventrée en vi- 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Date de l’entrée en vi- 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Date de mise en vigueur 
des bandes d’appel vi- 
sées à l’appendice 10 
au Rèéglement des radio- 
communications (voir 
numéro 801). i 


Date de l’entrée en vi- 
gueur du présent Ac. 
cord. 


Date à laquelle chaque 
station commencera è 
travailler sur une fré- 
quence des bandes ap- 
propriées du Tableau 
d’Atlantie City. 

Date de l’entrée en vi. 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Date de l’entrée en vi- 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Dates spécifiées dans les 
articles 21, 22 et 23 du 
présent Accord nour la 
mise en vigueur de la 
lande appropriée, 


Date de Ventrée en vi- 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Dates spécifiées dans les 
articles 21, 22 et 23 du 
présent Accord pour la 
mise en vigueur de la 
bande appropriée. 


Date de Ventrée en vi. 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Dates de mise en vigueur 
des bandes correspon- 
dantes visées è l’appen- 
dice 10 du Règlement 
des radiocommunica» 
tions (voir numéro 301)- 


Date de l’entrée en vi. 
gueur du présent Ac- 
cord. 
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Dispositions du Règiement 
des radiocommunicatione 


Article 33 


Article 33 


‘Article 33 


Article 33 


Article 33 


Article 33 


Article 33 


Article 33 


Artìcle 34 


Article 84 


Article 34 


Article 34 


Article 37 
Article 44 


Numéro 768 


Numéros 769 
et 770 


Numéros 771 
et 772 


Numéro 773 


Numéro 774 


Numéros T75 
à 780 


Numéros 781 
à 800 


Numéros 801 
à 803 


Numéros 804 
à 812 


Numéros 813 
à 827 


Numéros 828 
et 829 


Numéros 830 
à 834 


Numéro 869 
Numéro 1025 


Date de mise en vigueur 


Date de mise en vigueur 
des bandes correspon- 
dantes visées à l’appen- 
dice 10 du Règlement 
des radiocommunica- 
tions (voir numéro 8301). 


Date de l’entrée en vi- 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Dates de mise en vigueur 
des bandes correspon- 
dantes visées à l’appen- 
dice 10 du Règlement 
des radiocommunica- 
tions (voir numéro 301). 


Date de l’entrée en vi- 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Date à laquelle chaque 
station còtière com- 
mencera è travailler 
sur les fréquences des 
bandes appropriées du 
Tableau d’Atlantie Ci- 
ty. 

Date de mise en vigueur 
des bandes d’appel vi- 
sées è l’appendice 10 du 
Règlement des radio- 
communications (voir 
numéro 301). 

Dates de mise en vigueur 
des bandes correspon- 
dantes visées à l’appen- 
dice 10 au Règlement 
des radiocommunica- 
tions (voir numéro 301). 


Date de Ventrée en vi- 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Date de l’entrée en vi. 
gueur du présent Ac- 
cord. 


Jer mai 1953. 


Date à laquelle chaque 
station commencera & 
travailler sur une fré- 
quence des bandes ap- 
propriées du Tableau 
d’Atlantie City. 

Date de l’entrée en vi- 
gueur du présent Ac- 
cord. 

1er mai 1953. 

Date specifiée dans les 
articles 21, 22 et 23 
du présent Accord pour 
la mise en vigueur des 
bandes appropriées. 


Dispositions du Règlement 


des radiocommunications 


Article 44 Numéro 1032 


296 


297 


298 


300 


301 


302 


303 


Date de mise en vigueur 


Date specifiée dans les 
articles 21, 22 et 23 du 
présent Accord pour 
la mise en vigueur des 
bandes appropriées. 


$ 2. Les appendices au Règlement des radiocom- 
munications mentionnés aux numéros 296 à 303 
ci-dessous entreront en vigueur dans les condi- 
tions suivantes: 


$ 3. (1) Les folérances spécifiées dans la colon- 
ne 2 de l’appendice 3 au Règlement des radiocom- 
munications seront appliquées jusqu’au 1er mai 
1953 et les tolérances spécifiées dans la colon- 
ne 3 seront appliquées après le 1er mai 1953. Dans 
la note 6, la date du 1er janvier 1950 doit étre 
remplacée par celle du 1er mai 1953. 


(2) L’appendice 3 au Règlement des radiocom- 
munications modifié selon le numéro 296 sera mis 
en vigueur à la méme date que le présent Accord, 
sauf dans les cas suivants: 


a) Les stations de navire utilisant des fré- 
quences situées entre 1605 kc/s et 30 000 kc/s 
(sauf la bande 1605 kc/s à 2850 kc/s dans la Ré- 
gion 1) se conformeront aux dispositions de l’ap- 
pendice 3 à la date fixée pour l’achèvement du 
transfert de leurs assignations sur les fréquen- 
ces prévues dans les diverses bandes. 


») Dans la Région 1, pendant une année à 
partir de la mise en vigueur de la partie corres- 
pondante du Tablean de r&partition des bandes 
de fréquences d’Atlantic City, les tolérances in- 
diquées dans la colonne 3 de l’appendice 3 au 
‘'Rèéglement des radiocommunications ne s’appli- 
queront pas aux stations de navire utilisant des 
fréquences situées entre 1605 kc/s et 2850 kc/s. 


$ 4. Les appendices 4, 5, 7 et 8 au Règlement 
des radiocommaunications entreront en vigueur en 
méme temps que le présent Accord. 


$ 5. Les parties appropriées de l’appendice 10 
au Réglement des radiocommunications seront 
mises en vigueur aux dates fixées conformément 
à la procédure indiquée aux numéros 130, 134 
et 138. 


$ 6. (1) Le Tableau des fréquences d’émission 
figurant à l’annexe 7 au présent Accord rempla- 
cera le Tableau des fréquences d’émission figu. 
rant à l’appendice 12 au Règlement des radio- 
communications. 


(2) Le nouveau tableau ci-dessus mentionné et 
ia partie restante de l’appendice 12 au Règiement 
des radiocommunications seront mis en vigueur 
dans les stations de navire à la date qui sera ac- 
ceptée conformément à la procédure indiquée au 
numéro 142, et dans les stations cétières confor- 
mément è la procédure décrite aux numéros 148, 
144 et 145. 
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CHAPITRE X 5. Classe de lastation et nature du service effectué 5) 
6. Classe d’émission et largeur de bande 6) 
Article 39 7. Nature de la transmission 7) 
8. Puissance en kW (puissance moyenne) 
210 ORIONE GN ALS 9a. Azimut du rayonnement maximum de l’antenne en 
304 Le :présent Accord entrera en vigueur le ler degrés, è partir du Nord vrai dans le sens des 
mars 1952. Les IMembres et Membres associés de aiguilles d’une montre 
l’Union doivent informer le Secrétaire général de| 90. Gain de l’antenne en décibels (db) dans la direc- 
leur approbation du présent Accord, conformé- tion du rayonnement maximum pour la fréquence 
ment aux dispositions du paragraphe 3 de l’ar- assignée 8) 9) 
ticle 13 de la Convention. 10. Horaire maximum de chacune des liaisons (vers 
305 Les Membres et Membres associés de 1. Union chaque localité ou région) pour lesquelles la fré- 
non signataires du présent Accord peuvent l’ac-| —Quence est utilisée (IMG) 3) 10) 
cepter cn tout temps. Cette acceptation, qui ne |13. Observations 11). 


doit contenir aucune réserve, doit étre communi- 
quée au Secrétaire général, qui en donne aussitòt 
connaissance aux autres Membres et Membres as- 
sociés. L’acceptation prend effet à partir de la 
date de sa réception par le Secrétaire général. 

En foi de quoi les délégués des pays Membres 
de l’Union participant à la Conférence adminis- 
trative extraordinaire des radiocommunications 
de Genève (1951) ont, au nom de leurs pays res- 
pectifs, signé le présent Accord en un seul exem- 
plaire dans chacune des langues francaise, an- 
glaise et espagnol, le texte francais faisant foi en 
cas de contestation; cet exemplaire restera dé- 
posé aux archives de l’Union internationale des 
télécommunications et une copie certifiée en sera 
remise à chacun des pays signataires. 


Fait è Genève, le 3 décembre 1951 
{Liste des signataires). 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


APPENDICE 
(voir le chapitre VII) 


Colonnes de la Liste I de l’appendice 6 au Règlement 
des radiocommunications à remplir pour la présenta- 
tion du minimum de renseignements è inclure dans le 
Fichier de référence des fréquences. 


1. Iréquence assignée en kc/s 

20. Date d’utilisation 1) 

3.  Indicatif d’appel 

4a. Nom, position géographique 2) de la station 
d’émission et indication du pays auquel appar- 
tient la station 

4b. Localité(s) ou région(s) avec laquelle (lesquelles) 


la (les) communication(s) est (sont) établie (8) 3) 4) 


(1) Voir les articles 33 et 34 du présent Accord. 

(2) En degrés et minutes. 

(3) Prière de remarquer la modification faite par rapport 
à la Liste I de l’appendice 6 au Règlement des radiocommu- 
nications. 

(4) Lorsqu'une région est indiquée et non une localité, cette 
Tégion doit ètre bien définie et suffisamment réduite pour que, 
compte tenu des conditions de propagation, on puisse aisément 
prévoir l’utilisation de la fréquence. Seule doit ètre indiquée 
la (les) localité (s) ou région (s) vers laquelle (lesquelles) la fré 
quence est normalement utilisée. 


lA 


(5) Utiliser les notations de l’appendice 7 au Règlement 
des radiocommunications. 

(6) Voir l’article 2 du Règlement des radiocommunications. 

(7) Voir la note j) de l’appendice 1 au Règlement des radio- 
communications. 

(8) Voir la note e) de l’appendice 1 au Règlement des radio- 
communications. 

(9) Bien que ce renseignement soit très utile pour la déter- 
mination des possibilités de brouillage, les ‘administrations 
pourront s’abstenir de le fournir dans le cas où il leur serait 
difficile de le faire. 

(10) A titre de renseignement complémentaire, indiquer par 
la lettre « I » les périodes pendant lesquelles le fonctionnement 
de la liaison est intermittent. 

(11) Lorsque ceci est possible et approprié, indiquer la sai- 
son et la période (indice) de l’activité solaire pendant lesquel- 
les la fréquence est susceptible d'ètre utilisée, et si cette utili- 
sation a lieu pendant le jour, la nuit ou la période de transi- 
tion (à la station d'émission). 


—_—_——_———= 


Annexes 1 à 9 


‘Dans la version du présent Accord qui sera publiée 
par le- Secrétariat général, les Annexes 1 à 9 formeront 
des fascicules distincts. 


PROTOCOLE FINAL 


annexé à l’Accord relatif à l’établissement et à l’adop- 
tion de la nouvelle Liste internationale des fréquences 
pour les différents services dans les bandes comprises 
entre 14 Kkc/s et 27 500 kc/s en vue de la mise en vigueur 
du Tableau de répartition des bandes de fréquences 
d’Atlantie City. 


Au moment de procéder è la signature de l’ Accord 
susvisé, les délégués soussignés prennent note de ce que 
les réserves suivantes ont été formulées par des signa- 
taires de l’ Accord: 


REPUBLIQUE ARGENTINE 


La République argentine ne reconnaît pas les assi- 
gnations de fréquences qui pourraient étre faites, direc- 
tement ou indirectement, pour n’importe quel service, 
dans n’importe quelle partie du spectre des fréquences, 
aux îles Malvinas, aux îles de la Géorgie du Sud, aux 
îles Sandwich du Sud et aux terres antarctiques situées 
entre 25° et 74° de longitude Quest, au sud du 60° de 
latitude Sud et jusqu’au pòle Sud, sur lesquels la Répu- 
blique argentine exerce les droits de souveraineté, si 
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de telles assignations sont faites au nom d’une ou de 
plusieurs autres puissances. En tout état de cause, la 
République argentine se réserve le droit d’utiliser com- 
‘me siennes les fréquences assignées dans les conditions 
‘mentionnées ci-dessus,. 


AUTRICHE 


L’Autriche est actuellement occupée par quatre puis- 
sances et, par conséquent, elle est sérieusement génée 
‘dans le libre exercice de ses droits souverains. C'est 
pourquoî, en signant les Actes finals de cette Conféren- 
ice, nous ne pouvons pas accepter la responsabilité 
‘d’observer entièrement, tant que durera: cette situation, 
‘les règlements et les plans qu’ils contiennent, malgré 
‘notre désir de les appliquer. 

En outre, étant donné que l’Autriche possède des 

‘frontières communes avec des pays qui vraisemblable- 
‘ment ne signeront pas les Actes finals de la Conférence, 
‘elle doit se réserver le droit d’effectuer tous les change- 
‘ments nécessaires dans l’utilisation des fréquences qui 
sont assignées à ses services dans les plans, afin de 
«pouvoir exploiter correctement ses liaisons. Se faisant, 
Autriche prendra toutes les mesures nécessaires pour 
‘6viter de produire des brouillages nuisibles aux ser- 
‘vices des autres pays, autant que cela lui sera possible 
‘en raison des restrictions présentes. 
: Pour les raisons sus-indiquées, l’Autriche doit égale- 
‘ment se réserver le droit de soumettre è une prochaine 
‘conférence administrative des radiocommunications, 
:ses demandes pour les services qui, en raison des res- 
.trictions imposées, ne peuvent pas étre mis en ceuvre 
actuellement. 


BIRMANIE 


L’Union Birmane constate qu’un certain nombre de 
Membres de l’U.I.T n’ont ni signé les Actes finals ni 
formulé de réserve de fond. L’Union Birmane se réserve 
‘tous les droits de prendre les mesures qu'elle jugera 
‘nécessaires pour sauvegarder ses services radioélectri. 
‘ques les plus importants qui sont exploités à V’heure 
actuelle ou qui le seront dans P’avenir. 


BRESIL 


La Délégation du Brésil, 
considérant 
a) que plusieurs délégations ont indiqué que leurs 
aAministrations n’accepteront ni n’appliqueront le pré- 
sent Accord; 


; b) le nombre élevé des réserves qui ont été pré- 
“sentées, 


se réserve 


le droit de prendre, dans le cadre de la Conven- 
‘tion et du Règlement des radiocommunications d’Atlan- 
tic City de 1947, toute mesure qu'elle estimerait néces- 
‘saire pour maintenir et protéger ses services actuels 
et projetés, au cas où des difficultés surgiraient par 
suite de la non-observation, par d’autres administra- 
tions, des dispositions du présent Accord. 


CEYLAN 


I 


La Délégation de Ceylan formule par la présente une 
réserve generale relative è la nouvelle Liste interna- 
tionale des fréquences pour la Région 3 dans la bande 
150 8950 kc/s et réserve également sa liberté d’action 
en ce qui concerne la bande 3900 3950 kc/s. Les mo- 
tifs de cette réserve ont été exposés dans une déclara- 
tion qui figure au procès-verbal de l’ Assemblée plénière 
du ler décembre 1951. 


lI 


La Délégation de Ceylan réserve en outre sa position 
au sujet de tout plan de radiodiffusion è hautes fré- 
quences que l’on pourrait fonder sur le Plan de base 
de Mexico, étant donné que ce dernier ne donne pas 
satisfaction aux besoins réels actuels de Ceylan. 


CHILI 


I 


Le Gouvernement du Chili formule au sujet de toute 
assignation qui‘pourrait étre faite, au cours de la Con- 
férence administrative extraordinaire des radiocom- 
munications, aux services de radiocommunications dans 
lAntarctique, une réserve expresse de tous les droits 
qu’il possède sur le territoire chilien de l’Antaretique 
situé entre le 55àme et le 90ème meridien de longitude 
Quest de Greenwich. Par conséquent, le Chili ne recon- 
naît pas les assignations de fréquences qui pourraient 
&tre faites, directement ou indirectement, pour n’im- 
porte quel service, dans n’importe quelle partie du 
spectre des fréquences, sur ledit territoire sur lequel 
le Chili exerce legs droits de souveraineté, si de telles 
assignations sont faites au nom d’autres puissances. 
En tout état de cause, le Chili se réserve d’utiliser 
comme siennes les fréquences assignées dans les condi- 
tions mentionnées ci-dessus. 


II 


Dans le document 381 de la Conférence administra- 
tive extraordinaire des radiocommunications (Genève, 
1951) figure une réserve de l’Uruguay relative è une 
augmentation de puissance concernant trois fréquences 
qui sont assignés au Chili depuis la Conférence inter- 
nationale administrative des radiocommunications aéro- 
nautiques. 

L’acceptation de cette réserve de Uruguay par la 
O.A.E.R. signifie que cette Conférence n’a pas respecté 
les règles de partage adoptées par la C.I.A.R.A.; par 
conséquent, étant donné les brouillages que peut lui 
causer l'Uruguay, le Chili se réserve le droit d’utiliser, 
avec une puissance de 1 kw, toute autre fréquence du 
plan OR assignée à tout autre pays par la présente 
Conférence. 


CHINE 


Dans les Actes finals de la Conférence administrative 
des radiocommunications pour la Région 3, la déléga- 
tion de la République de Chine a fait une réserve due 
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au fait que le projet de Plan pour la Région 3 contient 
seulement les besoins des services de la République de 
Ohine alors existants dans la bande de radiodiffusion 
à ondes moyennes. Elle s’était alors réservé le droit de 
présenter d’importants amendements et de soumettre 
de nouvelles demandes à la prochaine Conférence admi- 
nistrative extraordinaire des radiocommunications afin 
que les besoins de son service de radiodiffusion national 
soient satisfaits. 

Le plan de radiodiffusion révisé qui a été soumis par 
elle à l’examen de la présente Conférence n’a pas été 
accepté et a soulevé diverses objections. Dans un esprit 
de sacrifice et de coopération internationale et afin 
d’arriver à un accord avantageux pour chacun, la Délé- 
gation de la République de Chine a fait de nombreuses 
concessione, telles que réduction de puissance, change- 
ment de voies et méme modification du statut des sta- 
tions de son administration qui figuraient déjà dans le 
projet de Plan pour la Région 3. 

Cependant, la Délégation de la République de Chine 
Goit faire ressortir que la version remaniée du plan 
pour la radiodiffusion à ondes moyennes ne pourra étre 
acceptable sous sa forme actuelle que si elle satisfait 
les besoins de son pays; de plus, elle se réserve formel- 
lement le droit d’utiliser les puissances et les fréquences 
qu’elle jugera à l’avenir nécessaires à la sauvegarde de 
ses intéréts nationaux. Ce faisant, l’ Administration 
chinoise fera tout son possible pour éviter de eréer des 
brouillages nuisibles aux services de radiodiffusion des 
autres pays. 


ETAT DE LA CITE DU VATICAN 


La Délégation de VEtat de la Cité du Vatican reserve 
à son pays le droit de prendre toute mesure utile (mé- 
me, si ceci s°avère nécessaire, en travaillant hors bande) 
pour protéger ses services contre les brouillages volon- 
taires. 


COLONIES, PROTEOTORATS, TERRITOIRES 
D’OUTRE-MER ET TERRITOIRES SOUS MAN- 


DAT O0U TUTELLE DU ROYAUME-UNI DE LA. 


GRANDE BRETAGNE iET DE L’IRLANDE DU 
NORD 


I 


Etant donné les exposés, les déclarations et les réser- 
ves qui ont été formulées par les pays intéresséà à la 
nouvelle Liste internationale des fréquences pour la 
Région 3, la Délégation des Colonies, Protectorats, Ter- 
ritoires d’Outre-Mer et Territoires sous mandat ou 
tutelle du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et de 
l’Irlande du Nord estime nécessaire de déclarer qu'elle 
Se réserve le droit de prendre toutes mesures -voulues 
pour protéger ses services, dans le cas où l’un quel. 
conque des pays de la Région 3 #°écarterait des assigna- 
tions qui lui sont faites dans la nouvelle Liste interna- 
tionale des fréquences pour la Région 3, au point de 
causer des brouillages nuisibles aux services des Colo- 
nies du Royaume-Uni. 


II 


Le Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande 
Bretagne et de l’Irlande du Nord n’accepte pas les 
réserves formulées par les Gouvernements du Chili et 


de la République Argentine dans la mesure où ceux-ci 
contestent la souveraineté du ‘Gouvernement de Sa 
Majesté sur les Iles Falkland et leurs dépendances. 

Les Iles Falkland et leurs dépendances sont et ‘de- 
meurent sous la juridiction britannique, et cette juridic- 
tion ne peut étre considérée comme restreinte d’aucune 
manière. Les Iles Falkland et leurs dépendances sont 
et restent partie intégrante du Membre de l’Union qui 
comprend les Colonies,- Protectorats, Territoires d’Ou- 
tre-Mer et Territoires sous mandat ou tutelle du Royau- 
me-Uni de la Grande Bretagne et de l’Irlande du Nord, 
au nom duquel a été signée et ratifiée la Convention 
Internationale des Télécommunications d’Atlantic City 
(1947) et dont le nom figure è l’Annexe 1 à la Conven- 
tion. 

De plus, le Gouvernement de Sa Majesté désire éta- 
blir clairement que l’acceptation par la Conférence 
d’un rapport renfermant ou recommandant un arran- 
gement de caractère technique pour les Iles Falkland et 
leurs dépendances ne saurait en aucun cas préjuger la 
position de l’une ni de l’autre partie dans un différend 
qui aurait trait au droit de souveraineté sur ces terri. 
toires. 


CUBA 


I 


Le plan d’assignation des fréquences aux stations 
e6tières radiotéléphoniques qui a été approuvé par cette 
Conférence ne peut ètre accepté par Cuba, du fait que 

nouveaux pays ont été inscrits pour partager l’unique 
jeu de fréquences assigné à Cuba, de sorte que ces 
fréquences ne sont plus d’aucune valeur pour notre pays. 


II 


Des méthodes de transfert volontaire des fréquences 
des stations des services fixe, mobile terrestre et de 
radioditffusion, comprises entre 4000 kc/s et 27 500 kc/s, 
ont été prévues en vue de permettre à ces stations de 
fonctionner dans les bandes appropriées du Tableau de 
répartition des fréquences d’Atlantic City. 

La Délégation de Cuba ne peut accepter ces méthodes 
quelle juge erronées, décourageantes et désordonnées, 
dépourvues de bases techniques et pratiques et suscepti- 
bles de causer de graves préjudices matériels è un 
grand nombre d’administrations et aux services qu’as- 
surent leurs stations; elle considère en outre qu’en de 
nombreux cas, Cuba se trouvera dans l’impossibilité 
matérielle de transférer ses assignations de fréquences, 
faute d’espace disponible ou utilisable. dans les bandes 
appropriées. 

En conséquence, Cuba se réserve le droit d’utiliser 
les fréquences, dans les bandes comprises entre 4000 kc/s 
et 27 500 kc/s, qui seront le mieux appropriées au fone- 
tionnement de son service maritime radiotéléphonique, 
ainsi que de ses services fixe, mobile terrestre et de 
radiodiffusion, lIorsqu’il lui sera impossible de se con- 
former aux plans. 


REPUBLIQUE DOMINICAINE 


La Délégation de la République Dominicaine ne peut. 
accepter le Plan d’assignation des fréquences pour les 
stations cétières radiotélégraphiques, car il ne contient 
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pas les besoins minimum de l’Administration de la 
République Dominicaine tels qu’ils ont été présentés à 
la Conférence au moment de la révision du projet établi 
par le C.P.F 

En conséquence, la République Dominicaine ne se 
juge aucunement liée par rapport à ce plan ; elle déclare 
que, lorsqu’elle choisira ses assignations, elle tiendra 
compte des principes techniques sur lesquels on s'est 
basé pour l’élaboration de ce plan, mais qu’elle ne s’en 
réserve pas moins le droit de placer ses stations sur les 
fréquences qui présentent le moins de risques de causer 
ou de subir des brouillages nuisibles et qu'elle ne tien- 
dra aucun compte des priorités accordées par le Plan. 


EGYPTE 


La Délégation de l’Egypte regrette que la procédure 
adoptée pour les iRggions 2 et 3, et consistant à donner 
un statut approprié aux assignations figurant dans la 
nouvelle Liste internationale des fréquences, dans les 
bandes 3155 3400 kc/s et 3500 3950 kc/s, n’ait pas 
6t6 appliquée à la Région 1; elle réserve, pour l’Admi- 
nistration de V’Egypte, le droit de prendre toutes me- 
sures que celle-ci jugera, nécessaires. 


ESPAGNE 


Etant donné que l’Espagne n’a pas pu participer aux 
Conférences de radiodiffusion à hautes fréquences de 
Mexico et de Florence-Rapallo, et qu'il lui a été par 
conséquent, impossible d’exposer ses besoins pour ce 
service; 
comme, d’autre part, dans les plans établis par la 
O.A.E.R. pour les stations còtières radiotélégraphiques 
et radotéléphoniques dans les bandes de 4000 kc/s è 
27 500 kc/s, il n’a pas été assigné à l’Espagne un nom- 
bre de fréquences é&quivalent è celui qui a été notifié et 
qui est utilisé par ses stations; 
la Délégation de l’Espagne, en signant les Actes finals 
de la C.A.IF.R., déclare formellement, au nom de son 

Ay8s: 
; 2A qu’elle ne se considère pas comme liée par les 
plans de radiodiffusion fondés sur celui de Mexico, ni 
par les dispositions relatives è la période d’aménage- 
ment final, pour ce service; . 
2. qu’elle ne se considère pas non plus comme liée 
par les plans d’assignation de fréquences établis pour 
les stations còtières radiotélégraphiques et radiotélépho- 
niques dans les bandes de 4000 kc/s à 27 500 kc/s. 

Néanmoins, la Délégation de VEspagne déclare que, 
Si elle se voit obligée d’utiliser des fréquences différen- 
tes de celles qui sont assignées à l’Espagne dans les 
plans antérieurs, elle s’efforcera, dans la mesure du 
possible, d’éviter de causer des brouillages nuisibles. 

En ce qui concerne les radiophares Consol de Lugo et 
de Séville, elle déclare également, comme elle l’a déjà 
fait en temps voulu devant la Commission 5, qu'elle en 
changera les fréquences dans la mesure de ses possibi- 
lités ; cependant, elle ne peut affirmer que ce changement 
sera exécut6 dans le délai prescrit, en raison des gran- 
des difficultés que représente la modification des anten- 
nes, et surtout le tracé de nouvelles cartes géographi- 
ques et leur distribution aux navires et aéronefs. 


ETHIOPIE 


En signant le présent Accord, la Délégation de 
l’Ethiopie entend n’engager en aucune manière l’Empire 
d’Ethiopie en ce qui concerne Ies besoins ou les deman- 
des de l’Erythrée. 

Le Gouvernement de l’Empire d’Ethiopie se réserve 
le droit de présenter lui-méme les demandes effectives 
de VErythrée dans les différents plans qui seront adop- 
tés ou dans les listes qui seront établies comme suite 
à cet Accord et conformément à ses termes. 

Ces demandes seront présentées au moment où le 
Gouvernement de la Fédération de l’Empire d’Ethiopie 
et de l’Erythrée sera en mesure de déterminer ces 
besoins. 


GRECE 


Au moment de signer les Actes finals de la Conférence 
administrative extraordinaire des radiocommunications, 
Genève 1951, la Délégation de la Grèce déclare formelle- 
ment qu'il lui est absolument impossible d’accepter les 
assignations prévues pour la Grèce dans le Plan de 
Mexico comme base des futurs plans de radiodiffusion 
à hautes fréquences qui seront établis par VI.F.R.B., 
ainsi qu’il est prévu dans l’article 11 de l’ Accord, parce 
que lors de l’établissement du Plan de Base de Mexico 
on n’a pas tenu compte des besoins de la Gràce, 

La Grèce figure dans le Plan de Base de Mexico pour 
6 heures-fréquences seulement, ce qui est hors de tout 
rapport logique avec ses émissions en service et avec les 
caractéristiques du pays telles que sa population, sa 
superficie, sa configuration géographique, ses nom- 
breuses communautés dispersées sur tous les points du 
globe et surtout son importante marine marchande qui 
tient l'un des premiers rangs dans le monde entier et 
qui circule sur tous les océans. 

La Conférence de Florence-Rapallo è reconnu sans 
difficulté le traitement injuste de la Grèce dans le Plan 
de Base de Mexico. 

La Délégation de la Grèce fait à ce sujet une réserve 
formelle de tous les droits de son Administration. 


INDE 


L’Inde a pris note de ce que certains Membres de 
l’Union ont déclaré ne pas accepter les décisions de la 
Conférence administrative extraordinaire des radio- 
communications, de sorte qu’il n’a pas été possible de 
coordonner de facon efficace les assignations faites à 
l’Inde et celles des liaisons radioélectriques des pays 
voisins de l’Inde non-signataire des Actes finals de 
ladite Conférence. 

L’Inde n’estime pas que les méthodes décrites aux 
Chapitres III, IV et V pour les services fixe, mobile 
terrestre et de radiodiffusion tropicale sont susceptibles 
d’assurer la satisfaction de ses besoins minima essen- 
tiels ni de lui procurer un nombre suffisant de voies 
exemptes de brouillages, ne serait-ce que pour ses liai- 
sons existantes. Ses services de radiocommunications 
étant en cours de développement, elle se réserve tout 
droit et toute liberté d’utiliser les fré&quences nécessaires 
au maintien et à la protection de ses liaisons nationales 
et internationales actuelles et futures ainsi que de ses 
services de radiodiffusion tropicale. 
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Le Plan d’assignation des fréquences aux stations 
còtières radiotélégraphiques contenu à lAnnexe 6 ne 
satisfait qu’un faible pourcentage des besoins minima 
essentiels de l’Inde et ne tient pas compte d’une bonne 
partie des assignations notifiées par l’Inde pour ces 
stations. Aussi l’Inde se réserve-t-elle toute latitude 
d’utiliser les 'fréquences qu’elle estimera nécessaires au 
maintien et à la protection de ses services maritimes 
radiotélégraphiques essentiels. 

L’Inde accepte la Liste pour la Région 3 contenue à 
lAnnexe 4 sous réserve d’une coordination satisfai- 
sante, le plan pour les stations còtières radiotéléphoni- 
ques contenu à l’Annexe 5, le plan pour le service 
mobile aéronautique R contenu à 1’ Annexe 8 et le plan 
pour le service mobile aéronautique OR contenu à Vl’ An- 
nexe 9 et elle est disposée à mettre en @uvre les plans et 
listes en question. Cepedant, étant donné que, pour 
un certain nombre de services, il n’y a pas de plan établi, 
qu’il n’a pas été possible de coordonner entre eux de 
facon satisfaisante les listes régionales, ni celles qui ont 
trait à des portions adjacentes du spectre des fréquen- 
ces allouéges à des services différents, que certains Mem- 
bres de 1’U.I.T. n’ont pas signé les présents Actes finals 
et qu’un certain nombre d’autres ont formulé leur égard 
des réserves de fond, qu’il n’est pas possible de savoir 
dès maintenant quelles seront les conséquences de l’atti. 
tude de ces pays à l’égard des Listes et des Plans envi. 
sagés dans les présents Actes finals et que la mise en 
vigueur d’une partie donnée du nouveau Tableau de 
répartition est intimement liée è, celle des autres parties 
de ce méme Tableau, l’Inde réserve tous ses droits et 
toute sa Hberté d’action au sujet de la mise en vigueur. 

L’Inde ne reconnaît aucune des assignations de fré- 
quences qui pourraient étre faites, directement ou indi- 
rectement, à une autre administration cu à une organi- 
sation, nationale ou internationale, pour quelque ser- 
vice que ce soit, et dans quelque partie que ce soit du 
spectre des fréquences, pour des stations situées sur des 
territoires qui font légalement partie de l’Inde; elle 
réserve tous ses droits et toute sa liberté d’action en ce 
qui concerne de telles assignations. En particulier, du 
fait que Jammu et le Cachemire ent légalement adhéré 
à l’Inde et font partie de l’Inde, elle ne reconnaîtra 
aucune des assignations de fréquences qui pourraient 
étre faites aux stations de Jammu et du Cachemire en 
faveur d’une administration ou d’une organisation 
quelconques. 


REPUBLIQUE D’INDONESIE 


Tout en apposant sa signature au bas de l’ Accord, 
au nom de son administration, le chef de la Déléga- 
tion de l’Indonésie réserve officiellement les droits de 
cette administration quant à l’emploi de Y’expression 
« Nouvelle ‘Guinée néerlandaise » et de l’abréviation 
« NGuiH » dans plusieurs annexes, étant donné que le 
statut de la Nouvelle Guinée occidentale demeure en- 
core l’objet d’une controverse. 


IRAN 


Etant douné que: 
1) par suite de l’absence de l’Iran à la Conférence 
de Genève de 1949 (Région 8), certaines bandes ont été 
totalement ou partiellement occupées et que, de ce fait, 


la Délégation iranienne représentée è cette Conférence , 
8’est vu refuser une partie de ses besoins primordiaux | 
minima; 

2) sur certaines bandes allouées è notre adminis-. 
tration, des brouillages existent et n’ont pas pu étre 
evités; 

la Délégation de l'Iran formule par la présente une 
réserve générale relative aux plans et listes établis par 
cette Conférence, 


IRLANDE 


La Délégation de l’Irlande a constaté que certaines; 
administrations de la Région 1 ont déclaré qu’elles, 
n’étaient pas disposées à accepter ni à appliquer lea, 
dispositions de l’Accord final relatives aux dae 
régionales. 

C'est pourquoi l’Administration de l’Irlande se r6. 
serve le droit de prendre, dans le cadre de la Conven. 
tion Internationale des Télécommunications et du Rè- 
glement des radiocommunications d’Atlantic City, toute. 
mesure nécessaire à la sauvegarde de ceux de ses ser-: 
vices radioélectriques que pourraient affecter ces dé-' 
cisions. 


ETAT D’ISRAEL 


I 


La Délégation de l’Etat d’Israél tient à renouveler la. 
déclaration qu'elle a faite lors de la cléture de la Oon-: 
férence de radiodiffusion à hautes fréquences de Flo-: 
rence/Rapallo, è savoir qu’il lui est impossible d’ac-' 
cepter les assignations prévues pour l’Etat d’Israél 
dans le plan d’assignation pour la radiodiffusion è: 
hautes fréquences de Florence/Rapallo comme base des, 
futurs plans de radiodiffusion è hautes fré&quences qui 
seront établis par l’I.F.R.B., ainsi qu°il est prévu dans 
l’Accord. 


II 


Etant donné que: 

a) un certain nombre de pays ne signeront ‘pas 
lAccordà, 

8) un nombre important de pays ont fait des r6- 
serves qui pourraient diminuer dans une large mesure 
la possibilité pratique de mise en vigueur des plans et, 
des listes ainsi que la portée des dispositions de l’Ac-: 
cord. concernant l’aménagement des services dans les 
bandes appropriées d’ Atlantic City, 

la Délégation de l’Etat d’Israél se réserve le droit; 
de prendre toutes mesures appropriées, dans le cadre, 
de la Convention et du Règlement des radiocommuni-: 
cations d’Atlantic City (1947), en vue de sauvegarder, 
le fonctionnement de ses services de radiocommunica- 
tions. 


IMI 


i 

La Délégation de V’Etat d’Israél ne peut pas accepter 
les réserves faites par les délégations de l’Egypte, de 
la Syrie, du Liban et de l’Arabie Saoudite au sujet de, 
la Résolution n° 181 (11), relative à la Palestine,. 
adoptée le 29 novembre 1947 par 1’ Assemblée Générale” 
des Nations Unies; elle réserve è son Gouvernement le 
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Uroit de prendre, sil le faut, toutes les mesures nécessai- 
Tes pour sauvegarder les intéréts de l’Etat d’Israél 
Pour ce qui est de l’utilisation des assignations de fré- 
‘quences que lui a faites la Conférence administrative 
'extraordinaire des radiocommunications. 

' Il importe de relever que la référence faite par les 
‘Délégations de l’Egypte, de la Syrie, du Liban et de 
ll’Arabie Saoudite à la résolution mentionnée ci-dessus 
he précise ni le fond ni le but de leurs réserves, mais 
‘que celle-ci concernant un territoire sur lequel ces 
pays n’ont pas juridiction et que leur caractère échappe 
‘à la compétence de la Conférence comme è celle de 
Union internationale des radiocommunications. 


ITALIE 


! L’Italie se réserve le droit de prendre toutes les me- 


l’attention de tous les états Membres sur la situation 
exceptionnelle du Pakistan en tant que nouvel état et 
sur le besoin tout spécial qu’il a de fréquences appro- 
priées pour ses services radioélectriques essentiels. Le 
Pakistan est divisé en deux parties, et les seuls moyens 
de communication entre ces deux parties sont les com- 
munications radioélectriques. 

Etant donné ce qui précède, et tenant compte du fait 
que pour le service de radiodiffusion è hautes fréquen- 
ces et pour les services fixe et mobile terrestre, il 
n’existe pas de plan qui puisse garantir le fonction- 
nement sans brouillages des liaisons essentielles du Pa- 
kistan pendant la ipériode intermédiaire et la période 
d’aménagement final, le Pakistan réserve son attitude 
vis à vis des dispositions contenues dans les Actes fi- 


nals ainsi qu’au chapitre IV, article 12, sections I, 


II et III et au chapitre V, articles 16 et 17. 


‘sures qu’elle estimera nécessaires pour protéger tous 0 


ses services de radiocommunications, s’ils étaient com- 
promis en conséquence de l’application des réserves des 
‘autres pays signataires, 


JAPON 


' La mise en vigueur de l’appendice 3 au Règlement 


des radiocommunications d’Atlantic City exige que la 
stabilité de fréquence des émetteurs radioélectriques 
‘existants soit améliorée afin que ceux-ci respectent ‘les 
‘tolérances de fr6quence figurant dans la colonne 8 de 
cet appendice; cette amélioration devrait avoir lieu 
‘dans le court délai d’ùne année. Or, cette mesure oblige 
‘è remplacer certains types d’émetteurs, en particulier 
‘ceux des stations de navire, qui, au Japon, sont au 
‘nombre de plus de quatre mille. Ce remplacement est 
‘très difficile a, effectuer pour le Japon, du point de vue 
'économigue, méme dans les cas où il n’est pas techni- 
quement impossible. 

Dans ces conditions, la Délégation du Japon, se con- 
‘formant aux instructions regues de son administration, 
‘se réserve le droit de suspendre la date de mise en vi. 
gueur des tolérances de fréquences spécifiées dans la 
‘colonne 8 de l’appendice 8 au Règlement des radiocom- 
Imunications d’Atlantic City, jusqu’au 1er janvier 1954. 


MEXIQUE 
' Le Mexique se réserve le droit de mettre en applica- 
‘tion, dans des limites de son territoire, les bandes régio- 
‘nales 2335 2495 kc/s et celles 3240 8400 kc/s, en les 
'destinant au service de radiodiffusion tropicale, ainsi 
que le prévoit la Convention d’Atlantic City et que l’ont 
‘d6jà fait d’autres pays de la Région 2, s’il ne réussit 
pas à mettre sur pied les accords bilatéraux et multi- 
‘latéraux auxquels fait allusion l'article 26 de 1’ Accord. 
‘Dans tous les cas, le Mexique s’efforcera de sauvegarder 
les droits des autres admiristrations de la Région, en 
‘ce qui concerne les brouillages nuisibles que pourrait 
‘entraîner cette mesure. 


PAKISTAN 
I 


‘ En signant les Actes finals de la Conférence adminis- 
trative extraordinaire des radiocommunications (Ge- 
‘nève, 1951), la Délégation du Pakistan désire attirer 


II 


Considérant : 

1) que certaines délégations à la C.A.E.R. ont for: 
mulé sur l’attitude de leurs administrations vis à vis 
des assignations faites dans la bande 150 3950 kc/s 
pour la Région 8, 

2) la possibilité de brouillages nuisibles causés par 
les services radioéglectriques de ces administrations, 

la Délégation du Pakistan se réserve le droit de 
prendre les mesures qui seront nécessaires en vue d’as- 
surer la protection de ses services essentiels de radio- 
diffusion et autres; en agissant ainsi, le Pakistan s’ef- 
forcera d’éviter de causer des brouillages nuisibles aux 
services radioélectriques des autres administrations. 


III 
En ce qui concerne les fréquences pour Jammu et. 
l’Etat de Cachemire, territoires en litige, dont le cas 
est soumis à l’examen de l’Organisation des Nations 
IUnies, les assignations faites à ces territoires devraient. 


étre confiées è la garde de l’Organisation des Nations 
Unies jusqu’à ’intervention d’une décision finale. 


REP.UBLIQUE FEDERATIVE POPULATRE 
DE YOUGOSLAVIE 


Tenant compte de la proximité immédiate des pays 
qui se sont déclarés contre les décisions prises par la 
C.A.E.R. et qui par suite ne signeront pas l’ Accord de 
cette Conférence, notre administration se trouve obli- 
gée, pour assurer le fonctionnement satisfaisant de ses 
services de radiocommunications, de se réserver le droit 
d’etfectuer tous les changements nécessaires des fré- 
quences assignées dans les plans, ainsi que d’apporter 
aux assignations elles-mémes toutes modifications qu’el. 
le jugera utiles dans le cas respectif, 

L’Administration yougoslave prendra toutes les me- 
sures possibles pour éviter de causer ou de subir des 
brouillages nuisibles autant que faire se pourra. 


CONFEDERATION SUISSE 


Constatant : 
que, conformément aux dispositions du présent Ac- 
cord, dans les listes des fréquences qui ont été établies 
par cette Conférence ainsi que dans la Liste intérimaire 
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des fréquences et, par la suite, dans la Liste interna- 
tionale des fréquences, la date inscrite dans la colon- 
ne 2c comme date de mise en service des fré&quences des 
assignations qui auront ét6 déplacées sera celle de leur 
transfert et que, de ce fait, elles seront placées dans 
une situation défavorable par rapport aux assignations 
qui auront pu, pour des raisons fortuites, étre mainte- 
nues sur leur ancienne fréquence; 


tenant compte : 

de ce que les possibilités de brouillages nuisibles 
augmenteront considérablement pendant la phase éro- 
lutive de la mise en vigueur du Tableau de répartition 
des fréquences d’Atlantic City et pourront subsister 
méme après la phase d’aménagement final et qu’en cas 
de contestation, les administrations pourraient étre 
amenées en dernier lieu à, se référer à la date de mise 
en service de leurs fréquences, 


et en particulier : 

a) que la Suisse utilise un nombre très élevé de 
fréquences hors-bande (30 %) qui devront étre trans- 
férées dans les bandes appropriées, 

b) que ces fréquences sont assignées è des stations 
du trafic international et ont été notifiées et mises en 
service à des dates très anciennes, 

c) que ces fréquences sont utilisées journellement 
et depuis de longues années, 

d) que la Suisse ne dispose pas de fréquences de 
réserve dans les bandes appropriées ; 

la Délégation suisse réserve le droit pour son payS, 
lors du transfert de ses assignations, de faire valoir 
l’antériorité de la date de mise en service des fréquen- 
ces qu’il a utilisées avant ce transfert, par rapport à 
des fréquences dont la date de mise en service serait 
plus récente. 


TERRITOIRES D’OUTRE-MER DE LA REPUBLI- 
QUE FRANCAISE ET TERRITOIRES ADMINIS. 
TRES COMME TELS 


La Délégation des Territoires d’Outre-mer de la Ré- 
publique IFrangaise et des Territoires administrés com- 
me tels ne pouvant accepter la section II de l'article 8 
du chapitre II et Vannexe $ concernant les stations 
còtières radiotélégraphiques, réserve pour son Admi- 
nistration le droit d’apporter toutes modifications 
qu’elle jugera utiles aux caractéristiques des émissions 
de ses stations còtières radiotélégraphiques, pour lui 
permettre d’obtenir un service satisfaisant. 


TERRITOIRES PORTUGAIS D’OUTRE-MER 


La Délégation des Territoires Portugais d’Outre-mer 
déclare que son Administration, dans le cas où ses 
services radioélectriques subiraient des brouillages nui- 
sibles de la part des stations des administrations qui 
ne respecterout pas les plans ou listes de fréquences 
issus de cette Conférence, se réserve dans le cadre de 
la Convention des télécommunications et du Règlement 
des radiocommunications, tous les droits de prendre 
des mesures nécessaires en vue de sauvegarder l’exécu- 
tion desdits services. 


TURQUIE 


Dans l’esprit de collaboration et coopération interna- 
tionale, la Turquie a approuvé et accepté toutes les 
décisions prises au cours des travaux de la C.A.E.R. 
Toutefois, vu la proximité immédiate des pays qui ne 
sont pas enclins à signer les Actes finals de la C.A.E.R. 
et par conséquent d’appliquer les décisions qui en dé- 
coulent, la Turquie se voit obligée de se réserver le 
droit de prendre toutes mesures nécessaires, afin d’as- 
surer le bon fonctionnement de ses services radioélec- 
triques dans le cas où ses stations seraient brouillées 
par les puissantes stations des pays non signataires et 
celles des pays qui n’appliqueront pas les décisions de 
la C.A.E.R. 

L’Administration turque, en signant les Actes finals 
de la O.A.E.R., est préte à appliquer toutes les résolu- 
tions et recommandations contenues dans les Actes 
finals dans la mesure de ses possibilités et de leurs 
réalisations pratiques. 


REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY 


La Délégation de Uruguay confirme qu'elle approuve 
le Plan pour le service aéronautique OR mais tient à 
préciser que son administration se réserve le droit de 
ne pas observer strictement, dans certains cas de dé- 
tresse qui peuvent se présenter dans l’exploitation de 
ce service, les limites de puissance prévues par le Plan 
pour les fréquences: 


4745,5 ke/s 
6738 ke/s 
et 9035 kc/s 


Dans le cas où l'Uruguay se verrait obligé d’utiliser, 
pour ces fréquences, une puissance supérieure è la li- 
mite qui lui est fixée, il ne dépasserait cependant pas 
la puissance maximum de 1 kW prévue par le Plan. 


ETAT DU VIET NAM 


L’Administration du Viét Nam se réserve le droit 
de prendre les mesures nécessaires, au cas où les assi- 
gnations, prévues pour elle dans les plans, seraient 
génées par un pays n’observant pas les dispositions du 
présent Accord. 

Elle réserve son acceptation des dispositions de la 
période d’aménagement final (compte tenu du para. 6 
de l'article 16, chapitre V) en raison du grand nombre 
de fréquences indispensables pour elle se trouvant hors 
bande (25 % de ses fréquences sont hors bande) et 
qu'elle n'a pu déplacer malgré ses tentatives. 


ZONE ESPAGNOLE DU MAROC 
ET ENSEMBLE DES POSSESSIONS ESPAGNOLES 


a) Etant donné que le Maroc espagnol et les Colonies 
espagnoles n’ont pas pu participer aux Conférences de 
radiodiffusion à hautes fréquences de Mexico et de Flo- 
rence-Rapallo, et qu'il leur a été, par conséquent, im- 
possible d’exposer leurs besoins pour ce service; 
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b) comme, d’autre part, dans les plans établis par la 
C.A.E.R. pour les stations còtières radiotélégraphiques 
et radiotéléphoniques, dans les bandes de 4000 kc/s 
à 27 500 kc/s, il n’a pas été assigné au ‘Maroc espagnol 
et aux Colonies espagnoles un nombre de fréquences 
équivalent à celui qui a été notifié et qui est utilisé par 
leurs stations; 

la Délégation du Maroc espagnol et des Colonies 
espagnoles, en signant les Actes finals de la C.A.E.R., 
déclare formellement, au nom de l’administration 
qu’elle représente: 

1. qu’elle ne se considère pas comme tenue de se 
conformer aux plans de radiodiffusion fondés sur celui 
de Mexico, ni aux dispositions relatives è la période 
d’aménagement final pour'ce service; 

2. qu’elle ne se considère pas non plus comme 
liée par les plans d’assignations de fréquences établis 
pour les stations cétières radiotélégraphiques et radio- 
téléphoniques dans les bandes de 4000 kc/s à 27 500 
kc/s. 

Néanmoins, la Délégation du Maroc espagnol et des 
Colonies espagnoles déclare que, si elle se voit obligée 
d’utiliser des fréquences différentes de celles qui ont 
ét6 assignées, dans les plans antérieurs, au Maroc espa- 
gnol et aux Colonies espagnoles, elle s’efforcera, dans 
toute la mesure du possible, d’éviter de causer des 
brouillages nuisibles. 


ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE, 
EGYPTE, LIBAN ET RÉPUBLIQUE SYRIENNE 


Les Délégations de l’Arabie Saoudite, de l’Egypte, 
du Liban et de la République Syrienne, déclarent par 
la présente qu’elles sont incapables d’accepter aucune 
décision prise par la présente Conférence au sujet des 
assignations de fréquences, qui ne serait pas compatible 
avec les principes découlant de la Résolution n. 181 (11), 
relative à la Palestine, adoptée par 1’ Assemblée générale 
des Nations Unies le 29 novembre 1947 


ROYAUME DE L’ARABIE SAOUDITE, LIBAN, 
REPUBLIQUE SYRIENNE 


Les Admipistrations de l’Arabie Saoudite, du Liban 
et de la Syrie se réservent tous les droits de prendre, 
dans les limites imposées par la Convention des télé- 
communications et par le Règlement des radiocommuni- 
cations toutes les mesures qui pourront se révéler 
nécessaires pour sauvegarder leurs liaisons existantes, 
ainsi qui leurs besoins futurs résultant du développe- 
ment rapide de leurs services radioélectriques, et elles 
se réservent également le droit d’utiliser toutes les 
fréquences qu’elles jugeront appropriées. 


REPUBLIQUE ARGENTINE, BOLIVIE, BRESID. 
ET PARAGUAY 


Etant donné la réserve présentée par la Délégation 
du Chili, tendant è l’utilisation par ce pays de toute 
fréquence attribuée à tout autre pays, dans le cas où 
la République Orientale de l'Uruguay lui causerait des 
brouillages en utilisant trois fré&quences déterminées, et 
les répercussions qu’elle pourrait entraîner, les Déléga- 
tions de la République Argentine, de la République de 
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Bolivie, des Etats-Unis €:1 Brésil et de la République 
du Paraguay, se voient à leur tour forcés de se réserver 
le droit d’assurer la continuité et l’efficacité de leurs 
services établis en utilisant n’importe quelle fréquence 
assignée au Chili par le plan en question. 


Réserve relative à la nouvelle Liste internationale 
des fréquences pour la Région 1. 


Etant donné que certains Membres de l’Union appar- 
tenant à la Région 1 telle quelle est définie au numé- 
ro 101 du Règlement des radiocommunications, repré- 
sentés à la Conférence administrative extraordinaire 
des radiocommunications, ont déclaré qu’ils ne sont 
pas disposés à accepter les décisions prises par cette 
Conférence, les pays suivants se réservent, en ce qui 
concerne la nouvelle Liste internationale des fréquences 
pour la Région 1, le droit de prendre les mesures qu'ils 
jugeront opportunes, dans le cadre de la Convention 
internationale des télécommunications et du Règlement 
des radiocommunications d’Atlantic City (1947), afin 
de maintenir et de protéger leurs liaisons tant en ser- 
vice qu’en projet, dans les bandes comprises entre 255 
ke/s et 285 kc/s (seulement pour ce qui est du service 
de radionavigation aéronautique), entre 285 kc/s et 
415 kc/s et entre 1605 ke/s et 3950 ke/s: 

Belgique, 

Colonies, Protectorats, Territoires d’Outre-Mer et 
Territoires sous mandat ou tutelle du Royaume-Uni de 
la Grande Bretagne et de l’Irlande du Nord (en ce qui 
concerne uniquement la zone européenne de la Ré- 
gion 1), 

Danemark, 

Espagne, 

France, 

Grèce, 

Italie, 

Luxembourg, 

Monaco, 

Norvège, 

Pays-Bas, Surinam, Antilles Néerlandaises, Nou- 
velle Guinée, 

Portugal, 

Protectorats francais du Maroc et de la Tunisie, 

Royaume-Uni de la Grande Bretagne et de l’Irlande 
du Nord, 

Suède, 

Confédération Suisse, 

Zone espagnole du Maroc et ensemble des Posses- 
sions espagnoles. 

Les pays suivants: 

Royaume de l’Arabie Saoudite; Belgique; Brésil; 
Chine ; Etat de la Cité du Vatican; République de Co- 
lombie; Colonies, Protectorats, Territoires d’Outre- 
Mer et Territoires sous mandat ou tutelle du Royaume- 
Uni de la Grande Bretagne et de l’Irlande du Nord; 
Costa-Rica; Cuba; Danemark; République Dominicai. 
ne; Egypte; Espagne; Ethiopie; France; République 
d’Indonésie; Iran; Italie; Liban; Luxembourg; Mona- 
co; Nicaragua; Norvège; Pakistan; Paraguay; Pays- 
Bas; Surinam; Antilles néerlandaises; Nouvelle Gui- 
née; Portugal; Protectorats francais du Maroc et de 
la Tunisie; République fédérative populaire de Yougo- 
slavie; Royaume-Uni de la Grande Bretagne et de l’Ir- 
lande du Nord; Suède; Confédération Suisse; Répu- 
blique Syrienne ; Territoires d’Outre-Mer de la Républi. 
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que Francaise et Territoires administrés comme tels; 
Territoires portugais d’Outre-Mer; Union de l’ Afrique 
du Sud et Territoires du Sud-Quest africain; Etats- 
Unis du Vénézuela; Etat du Viét Nam, 

déclarent ne pas accepter toute réserve qui serait 
contraire aux dispositions fondamentales de la Conven- 
tion et des Règlements. 


En foi de quoi les délégués des pays Membres de 
l’Union participant à la Conférence administrative 
extraordinaire des radiocommunications de Genève 
(1951) ont, au nom de leurs pays respectifs, signé le 
présent Protocole final en un exemplaire dans chacune 
des langues frangaise, anglaise et espagnole, le texte 
francais faisant foi en cas de contestation ;. cet _exem.- 
plaire restera déposé aux archives de l’Union interna- 
tionale des té1écommunications et une copie certifiée 
en sera remise à chacun des pays signataires. 


Fait à Genève, le 3 décembre 1951 


Visto, d’ordine del Presidente della: Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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RESOLUTION N° 1 


RELATIVE À LA 
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La Contérence administrative extraordinaire des 


diocommunications, 
se référant: 
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43 


43 
43 


di 
44 


44 
44 


45 


45 


ra- 


aux plans et listes d’assignation et d’allotisse- 


ment de fréquences 
considérant : 


adoptés par elle 


qu'il est souhaitable de rendre plus claire la pro- 
cédure à suivre en cas de difficultés entre assignations 
qui, portant les mèmes dates, ont des droits égaux à la 
protection contre les brouillages nuisibles ; 


reconnaissant : 


a) que, étant donné le nombre des demandes à 


RESOLUTION 


l’I.F.R.B. 


relative à la Réunion technique 
régionale de Buenos-Aires 


4l 


4l 


satisfaire par rapport au spectre disponible, il n°a pas 
6t6 possible de faire en sorte que les assignations de ces 
plans et de ces listes soient dans tous les cas à P’abri de 
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brouillages nuisibles et qu'il n’est pas impossible que 
des brouillages nuisibles se produisent entre des assi- 
gnations incluses dans des listes régionales et apparte- 
nant à des Régions différentes; 

db) qu’en de nombreux cas de ce genre, les brouil. 
lages nuisibles peuvent étre évités gràce è des arrange- 
ments appropriés pris par les administrations intéres- 
sées, prévoyant par exemple un partage dans le temps, 
mais que dans d’autres cas, on peut se trouver amené, 
pour faire disparaître ces brouillages, à modifier les 
fréquences assignées; 


c) qu’en tant qu’organisme chargé de centraliser 
les renseignements et de donner des avis dans l’élimi- 
nation des brouillages nuisibles, lV’I.F.,R.B. pourrait 
jouer un réle utile, mais que l’aide qu’il serait capable 
de fournir peut se trouver limitée par les possibilités 
pratiques imposées par les listes et plans eux-mémes; 

décide : 

1. que les administrations devront faire tous leurs 
efforts pour éliminer, gràce à des négociations directes, 
selon la procédure prévue à l'article 14 du Règlement 
des radiocommunications, avec les autres administra- 
tions intéressées, les brouillages nuisibles dont pour- 
raient étre affectées les liaisons exploitées conformé- 
ment aux dispositions des plans énumérés ci-dessus. 

2. que l’I.F.R.B. devrait étre consulté dans les 
cas où des modifications de fréquence sont envisagées, 
et devra étre informé de toute modification de fréquen. 
ce qui résulterait d’une négociation entreprise en vertu 
de l’alinéa 1. ci-dessus. 

3. que, au cas où les négociations directes entre 
administrations ne permettraient pas de résoudre un 
problème particulier, VI.F.R.B. devra, lorsque cela lui 
sera demandé, s’efforcer de fournir son avis et de préter 
son concours dans la mesure où il estimera que les ren- 
seignements dont il dispose et les limites d’ordre techni. 
que imposées par la liste ou Ie plan considéré le lui 
permettront. 


RESOLUTION N° 2 


RBLATIVE À LA MISE EN VIGUEUR DE LA BANDE DE FRÉQUANCAS 
COMPRISH ENTRE 2850 kc/s nr 3950 Kc/s (4000 Kc/s paNS 
LA RÉGION 2). 


La Conférence administrative extraordinaire des ra- 
diocommunications, 
considéranti : 

a) que la date de mise en vigueur du Tableau de 
répartition des bandes de fréquences d’Atlantic City 
entre 3950 kc/s (4000 kc/s dans la Région 2) et 27 500 
kc/s sera fixée par une future Conférence administra- 
tive des radiocommunications,; 

db) que, dans les bandes régionales comprises en. 
tre 2850 kc/s et 2950 kc/s (4000 ke/s dans la Région 2), 
le remaniement à exécuter pour rendre les assignations 
conformes à la nouvelle Liste internationale des fré- 
quences est obligatoirement lié au programme de mise 
en vigueur dans la partie du spectre au-dessus de 3950 
kc/s (4000 kc/s dans la Région 2), et qu’en conséquence 
la présente Conférence n’est pas en mesure de fixer la 
date à laquelle ces opérations seront terminées ; 

c) qu'il est néanmoins souhaitable de mettre aus- 
sitòt que possible les assignations en conformité avec la 
nouvelle Liste internationale des fréquences pour la 


bande comprise entre 2850 kc/s et 3950 kc/s (4000 kc/s 
dans la Région 2); 
décide : 

que les administrations accéléreront, dans la me- 
sure du possible, la mise en conformité des assignations 
avec la nouvelle Liste internationale des fréquences pour 
la bande comprise entre 2850 kc/s et 3950 kc/s (4000 
ke/s dans la Région 2) et concluront, le cas échéant, 
des arrangements particuliers à cet effet. 


RESOLUTION N° 3 


KELATIVO AUX SERVICES FIX, MOBILE TERRESTRD RT DD RA- 
DIODIFFUSION ENTRE 3950 xc/s (4000 rc/s dans LA RÉ- 
GION 2) pr 27 500 KC/s. 


La Conférence administrative extraordinaire des ra- 
diocommunications, 


considérant : 

a) la Résolution n° 199 du Conseil d’administra- 
tion, et en particulier le temps limité imparti par cette 
Résolution à la présente Conférence pour achever ses 
travaux; 

Db) les documents 20 (révisé), 22 (révisé), 125, 129, 
180, 131, 132, 140, 172 et les volumes contenant les pro- 
positions présentées par les administrations et par VI 
F.R.B. en vue de l’élaboration de méthodes propres è 
permettre la mise en viguenr de la totalité du Tableau 
de répartition des bandes de fréquences d’Atlantic City; 

c) les documents 105, 163, 181, 194 et 205 relatifs 
à Vétablissement de projets de plans pour le service de 
radiodiffusion è hautes fréquences; 

d) les déclarations faites à la présente Conférence 
par les délégations et annexées au document 213; 

e) les problèmes posés par l’insertion de toutes 
les assignations dans les bandes appropriées d’Atlantic 
City au moyen de la procédure intérimaire visée à l’ar- 
ticle 12 de l’ Accord; 

7) que bien des délégations à la présente Confé- 
rence ont exprimé l’opinion que cette procédure devrait 
étre remplacée dès que possible par des listes de fré- 
quences détaillées, fondées sur des principes techniques 
et sur l’équité; 

9) que plusieurs méthodes destinées à permettre 
l’élaboration de listes de fréquences ou de plans pour 
les services fixe, mobile terrestre et de radiodiffusion, 
présentés ou établis à la présente Conférence, de mèéme 
que le Plan de Base de Mexico et les principes techni- 
ques adoptés par les Conférences de radiodiffusion et 
par le Comité provisoire des fréquences, méritent d’étre 
étudiés plus à fond; 

h) qu'il est désiderable que chaque service respecte 
le plus téòt possible les limites des bandes appropriées 
du Tableau d’Atlantic City; 

è) que la portion du spectre disponible pour le 
service fixe a été considérablement réduite par la Con- 
férence des radiocommunications d’Atlantie City; 

i) qu’il est particulièrement important que les 
fréquences des services mobiles aéronautique et mariti. 
me qui sont essentielles pour la sécurité de la vie humai- 
ne, ne souffrent pas de brouillages nuisibles de la part 
d’autres services; 
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k) qu’au début et au cours de là période d’amé. 
nagement final prévue à l’article 16 de l’Accord, certai- 
nes assignations hors bande sont susceptibles de n’avoir 
pas encore été transférées sur des fréquences situées 
dans les bandes appropriées et que certains nouveaux 
besoins réels sont également susceptibles de n’avoir pas 
encore été satisfaits, en particulier dans les pays dont 
les services de radiocommunications sont insuffisam- 
ment développés; 


1) que la connaissance de l’utilisation réelle du 
spectre est nécessaire pour permettre aux administra- 
tions de choisir les fréquences nécessaires pour le trans- 
fert de leurs assignations hors bande et pour leurs nou- 
velles assignation8; 


reconnaissani : 


que les administrations dont les pays sont insuf- 
fisamment développés dans le domaine des radiocommu- 
nications sont susceptibles d’avoir besoin d’une aide 
particulière lorsqu’elles désirent satisfaire leurs besoins 
essentiels supplémentaires en fréquences; 


prie les administrations : 


1. de préèter une attention toute spéciale à l’aide 
à donner aux administrations des pays insuffisamment 
développés dans le domaine des radiocommunications 
pour leur permettre de satisfaire, autant que possible, 
leurs besoins réels et immédiats en fréquences, tant en 
leur offrant des conseils sur la solution possible de pro- 
blèmes techniques, qu’en leur procurant, le cas échéant, 
l’assistance du contròle des 6missions; 


2. d’appliquer, dans toute la mesure du possible, 
lorsqu’elles assigneront des fréquences, les principes 
techniques établis pendant les travaux du Comité provi. 
soire des fréquences et des Conférences de radiodiffu- 
sion à hautes fréquences, les données déduites de ces 
principes, ainsi que les Recommandations du C.C.I.R.; 

3. de fournir è V’I.F.R.B. des résumés des infor- 
mations provenant du contròle des émissions et relati. 
ves à l’utilisation des fréquences, compte tenu de l’arti. 
cle 18 et de l’Appendice C au Règlement des radiocom- 
munications d’Atlantie City; 

4. d’opérer certains contréles des émissions à la 
demande de l’I.F.R.B. lorsque celui-ci demandera des 
renseignements complémentaires en vue de la solution 
de problèmes particuliers ; 

5. d’étudier et de présenter à la Conférence admi- 
nistrative des radiocommunications qui examinera le 
projet de ‘la Liste internationale des fréquences toutes 
les méthodes qu’elles estimeront susceptibles d’amélio- 
rer l’utilisation de cette partie du spectre; 


charge VI.F'.R.B.: 


6. de poursuivre Pétude de toutes les méthodes 
présentées à la présente Conférence en vue de l’élabora- 
tion de projets de listes de fréquences ou de plans pour 
les services fixe, mobile terrestre et de radiodiffusion 
dans la zone tropicale, et, lorsqu’il établira le projet de 
la Liste internationale des fréquences, d’appliquer, au- 
tant que possible, les principes techniques et normes 
contenus dans ces méthodes, en plus de ceux établis par 
le Comité provisoire des fréquences ou recommandés 
par le C.C.I.R:; 

7. de soumettre à la Conférence administrative 
des radiocommunications qui examinera le projet de la 
Liste internationale des fréquences toute méthode {ou 


méthodes) de compromis qu'il tiendra pour susceptible 
d’améliorer l’utilisation de cette partie du spectre; 


8. de préter une attention toute spéciale aux pro- 
blèmes les plus difficiles posés par la satisfaction des 
besoins en fréquences que les pays considèrent comme 
essentiels, et à cet effet, d’appliquer autant que possi- 
ble les principes techniques et les normes cités è Vali. 
nea 6 ci-dessus; 

9. de prendre l’initiative de demander aux admi- 
nistrations d’ajuster légèrement certaines assignations 
de fréquences, ou d’opérer des échanges dans lusage 
de leurs fréquences, lorsque de telles mesures facilite- 
ront la satisfaction des besoins essentiels en fréquences; 


10. d’établir, sous une forme appropriée, et en 
vue de leur pubblication par le Secrétaire général, des 
résumés périodiques des renseignements provenant du 
contròle des émissions; 

invite de facon pressante : 

11. les administrations et l’I.F.R.B. à coopérer à 
la solution des problèmes posés par le transfert des 
assignations hors-bande existantes et la création de nou- 
velles assignations dans les bandes appropriées, afin de 
faciliter la mise en vigueur du Tableau de répartition 
des bandes de fréquences d’Atlantic City le plus tòt 
possible. 


RESOLUTION N° 4 


RELATIVE À L’AIDE AU SERVICE MOBILE AÉRONAUTIQUE PEN- 
DANT LA PÉRIODE DE TRANSFERT DANS LES BANDES QUI LUI 
SONT ATTRIBUÉES. 


La Conférence administrative extraordinaire des ra- 
diocommunications, 
considérant : 

a) que, lors de la Conférence Aes 1adiocommuni- 
cations d’Atlantie City (1947) il était déjà reconnu que 
les fréquences à la disposition du service aéronautique 
d’après le Règlement des radiocommunications du Cai- 
re (1938) n’étaient plus appropriées, et que le progrès 
dans le domaine de l’aéronautique avait atteint un ni- 
veau tel que des bandes de fréquences exclusives étaient 
devenues indispensables pour assurer une certaine sou- 
plesse et permettre l’établissement d’un plan et d’une 
méthode de coordination sur une échelle mondiale ; 

0) que les perfectionnements de l’aviation moder- 
ne et l’accroissement des transports aériens pendant les 
quatre années qui ont suivi la Conférence d’Atlantic 
City ont aggravé cette situation qui est maintenant de- 
venue critique; 

c) que l’experience a montré que la manceuvre 
des aégronefs moriernes è grande vitesse requiert, parti: 
culièrement dans les régions où le trafic est très dense, 
des moyens de communication directs entre les pilotes 
et les stations terrestres chargées du contròle du trafic 
aérien, et que cette condition qui ne peut étre remplie, 
à l’heure actuelle, que par la radiotéléphonie, a été 
prise en considération dans le Plan de la C.I.A.R.A.; 

d) que la sécurité et la régularité de Vexploita- 
tion aéronautique dépendent des communications rapi- 
des et sîires entre les aéronefs et les stations terrestres, 
que ces communications doivent ètre exemptes de brouil. 
lages nuisibles et, qu’étant donné les vitesses crois- 
santes des aéronefs et la densité du trafic aérien, cette 
eonsidération revét chaque jour une importance plus 
grande ; 
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e) que le Plan de la C.I.A.R.A. satisfait, dans la 
mesure du possible, pour les bandes attribuées par la 
Conférence d’Atlantic City au service mobile aéronau- 
tique, aux conditions énoncées dans les considérations 
ci-dessus, et que les avantages du Plan de la C.I.A.R.A. 
ne peuvent étre concrétisés que si les fréquences qui y 
figurent sont libérées le plus tòt possible, 

décide : 

que toutes les administrations devront prendre, 
à titre individuel ou collectif, toute mesure possible 
afin: 

1. de permettre au service mobile aéronautique 
de passer rapidement et selon une méthode rationnelle 
aux fréquences qui lui sont alloties; 

2. d’éviter les brouillages nuisibles causés à ce 
service durant la période de transfert dans les bandes 
appropriées. 


RESOLUTION N° 5 


RELATIVA À L’ÉTUDI DD FRÉQUENCES DE TRAVAIL COMMUNES 
POUR LH SERVICAO MOBILE MARITIME RADIOTELÉPHONIQUE 
DANS LA BANDE 2000 2850 Kc/s. 


La Conférence administrative extraordinaire des ra- 
diocommunications, 
considérant: 
que, par suite de l’adoption, à la Conférence 
d’Atlantic City, de la fréquence 2182 kc/s comme fré- 
quence mondiale d’appel et de détresse pour le service 
mobile maritime radiotéléphonique, il sera peut-@tre né- 
cessaire de prévoir pour ce service, dans la bande 2000 
2850 kKc/s, des fréquences de travail communes dans le 
monde entier. 
décide : 
que les administrations devraient étudier ce pro- 
blème en vue de Ia prochaine Conférence administra- 
tive des radiocommunications. 


RESOLUTION N° 6 


KELATIVB À LA BANDE DE GARDE DE LA FREQUENCE 2182 Kc/s 
DANS LA RÉGION 2 


La Conférence administrative extraordinaire des ra- 
diocommunications, 
considérant: 
que la nouvelle Liste internationale des fréquen- 
ces pour la hégion 2 ne contient, entre 2172 kc/s et 
2192 kc/s, aucune assignation considérée comme suscep- 
tible de causer des brouillages nuisibles à la fréquence 
2182 kc/s utilisée conformément au numéro 148 du Rè- 
glement des radiocommunications, 
décide: 
que les administrations de Ia Région 2 devront 
éviter è lavenir d’assigner à leurs stations des fré- 
quences comprises entre 2172 kc/s et 2192 kc/s si de 
telles assignations sont susceptibles de causer des 
brouillages nuisibles à la fréquence 2182 kc/s utilisée 
conformément aux dispositions du Règlement des radio- 
communications. 


RESOLUTION N° 7 


RELATIVE AUX DISPOSITIONS ADOPTÉES POUR LES BANDBS 
1800-2000 Kc/s »T 3500-4000 Kc/S LORS DE LA RÉUNION 
TÉCHNIQUE RÉIGIONALE DE BUENOS AIRES 1951. 


La Conférence administrative extraordinaire des ra- 
diocommunications, 


considérant : 

a) le désir exprimé par certaines administrations 
de la Région 2 d’avoir, pour leurs pays, une spécifica- 
tion détaillée de l’utilisation des parties des bandes 
comprises entre 1800 kc/s et 2000 kc/s, ainsi qu’entre 
3500 kc/s et 4000 kc/s, qui sont attribuées dans ladite 
Région au service d’amateur en méme temps qu’à d’au- 
tres services et 

d) la résolution de la Conférence technique régio- 
nale de Buenos Aires, relative à cette question; 

décide : 

1. de prendre note de V’arrangement conclu entre 
les Administrations de l’Argentine, de la Bolivie, du 
Brésil, du Chili, du Paraguay et de l'Uruguay en ce 
qui concerne les allocations ci-dessous dans les bandes 
1800-2000 kc/s et 8500-4000 kc/s: 


1800-1850 kc/s: 
1850-2000 kc/s: 


service d’amateur,; 

services fixe, mobile (sauf mo- 
bile aéronautique) et de radio- 
navigation; 

service d’amateur ; 

services fixe et mobile (sauf 
mobile aéronautique); 


3500-3750 ke/s: 
3750-4000 kc/s: 


2. que la puissance maximum d’alimentation de 
l’étage final des émetteurs sera de 1 kW pour les sta- 
tions d’amateur situées dans les pays mentionnés è 
lalinéa 1. ci-dessus; 

et invite: 
l’I.F.R.B. è prendre note de cette Résolution. 


RESOLUTION N. 8. 


RELATIVE À LA PUBLICATION DE NOMENCLATURES SPÉICIALES 
DES STATIONS CòÒTIÈÙRES PT DD NAVIRE POUR LEs Rf- 
GIONS 2 ET 3 


La Conférence administrative extraordinaire des ra- 
diocommunications, 
considérant : 
le grand nombre de stations cétières et de navire 
des Régions 2 et 3 qui devront modifier leurs assigna- 
tions de fréquences pour les rendre conformes è celles 
de la nouvelle Liste internationale des fréquences; 
prie ; 
le Secrétaire général de publier des nomencla- 
tures spéciales des stations còtières et de navire des 
Régions 2 et 3 indiquant les nouvelles assignations de 
fréquence et les dates auxquelles celles-ci entreront en 
vigueur; ces nomenclatures seront publiées avant ces 
dates de mise en vigueur. 

La nomenclature de la Région 2 sera établie pour la 
bande 415 585 kc/s et celle de la Région 3 pour les 
bandes 405 535 kc/s et 1605 3950 kc/s. 

Pour la Région 2, les nouveaux états signalétiques 
des stations radiogoniométriques utilisant la fréquence 
410 kc/s seront publiés è la mème époque dans la par- 
tie B de la Nomenclature des stations de radiorepérage. 


RESOLUTION N. 9. 


RELATIVO À LA DISSOLUTION DU COMITÉ PROVISOIRM 
DES FRÉEQUENCES 


La Conférence administrative extraordinaire des ra- 
diocommunications, 
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considérant : 

a) que d’après la Résolution d’Atlantic City 
« relative à l’établissement de la nouvelle Liste inter- 
nationale des fréquences » le Comité provisoire des 
fréquences (C.P.F.) a été chargé de préparer le projet 
de cette Liste; 

D) que le paragraphe 21 de la Résolution d’Atlan. 
tic City « relative à l’établissement de la nouvelle Liste 
internationale des fréquences » dispose que « le C.P.F 
cessera d’exister à la date où la nouvelle Liste sera. 
adoptée par la Conférence spéciale.... »; 

c) que la Résolution d’Atlantic City « relative à 
la participation des membres du Comité international 
d’enregistrement des fréquences aux travaux du Comité 
provisoire des fréquences » dispose que, jusqu’à l’ap- 
probation de la nouvelle Liste internationale des fré- 
quences par une conférence spéciale, les fonctions des 
membres de l’I.F.R.B. seront celles définies par la Ré- 
solution relative à l’établissement de la nouvelle Liste 
internationale des fréquences, è l’exception des mesu- 
res préparatoires nécesswires pour l’accomplissement 
des fonctions futures dont il est fait mention dans cette 
Résolution; 

d) que Yarticle 47 du Règlement des radiocom- 
munications d’Atlantic City, 1947, établit que la mise 
en vigueur de certaines parties du Règlement sera diffé- 
rée jusqu’à la date fixée par une Conférence adminis- 
trative spéciale des radiocommunications pour l’entrée 
en vigueur de la nouvelle Liste internationale des fré- 
quences; 

e) que, lors de sa quatrième session, le Conseil 
d’administration de VYU.I.T. a adopté la Résolution 
n. 154 dont le texte figure en appendice è la présente 
Résolution; 

f) que, lors de sa cinquième session, le Conseil 
d’administration a adopté la Résolution n. 199 propo- 
sant de réunir la Conférence administrative extraordi- 
naire des radiocommunications è la date du 16 aoùt 
1951 pour délibérer sur les questions portées à l’ordre 
du jour fixé dans cette Résolution ; 

9) que la présente Conférence a décidé de met- 
tre en vigueur certaines parties du Tableau de répar- 
tition des bandes de fréquences d’Atlantic City, per- 
mettant ainsi à l’I.IT.R.B. d’assurer ses fonctions nor- 
males pour ces parties du Tableau, 

h) que la présente Conférence a confié è VI.F 
R.B. les tAches additionnelles définies dans l’ Accord, 
notamment celles qui sont relatives à l’établissement 
du projet de Liste internationale des fréquences pour 
les parties du spectre non visées à l’alinéa g) ci-dessus; 

î) que, d’après le point 4 de son Ordre du jour, 
Ja Conférence administrative extraordinaire des radio- 
communications a été chargée de: 

« Prendre toutes les dispositions utiles pour la 
dissolution du C.P.IF., en modifiant dans la mesure né- 
cessaire, à la lumière des décisions prises conformé- 
ment aux paragraphes 3 a), d), c), d) (de son Ordre du 
jour), le paragraphe 21 de la Résolution d’Atlantic 
Uity relative à l’établissement de la nouvelle Liste in- 
ternationale des fréquences », 

decide : 

1. de dissoudre le Comité provisoire des fréquen- 
ces et d’abroger la Résolution d’Atlantic City « rela- 
tive à l’établissement de la nouvelle Liste internatio- 
nale des frequences », à compter de la date d’entrée en 
vigueur de l’Accord; 


2. d’abroger, à compter de la méme date, la Ré- 
solution d’Atlantic City « relative à la participation 
des membres du Comité international d’enregistrement 
des fréquences aux travaux du Comité provisoire des 
Îréquences ». 


ANNEXB À La RésoLutIon N. 9. 
Résolution n. 154 du Conseil d’administration 


COMITE PROVISOIRE DES FREQUENCES 
Le Conseil d’administration, 
se référant à la Résolution n. 
C. P. F., 
après avoir examine le rapport du Président du 
U. P. F (document 367/CA 4), 
après avoir écouté attentivement les réponses du 
Président du C. P. F. aux questions diverses posées 
par les membres du Conseil, et compte tenu des échan- 
ges de vues qui ont eu lieu è ce sujet, 
considérant : 

1. qu’il serait sans objet de convoquer pour le 
17 octobre 1949 la Conférence spéciale des radiocom. 
munications qui devait se réunir à cette date, étant 
donné le degré d’avancement des travanx du C.P.F et 
des diverses conférences connexes: Radiodiffusion HF, 
Radiocommunications agronautiques, conférences régio- 
nales; 

2. qu’il est indispensable de prendre les mesu. 
res appropriées pour assurer l’établissement d’une Lis- 
te internationale des fréquences afin que puisse étre mis 
en vigueur dans le plus court délai le Tableau de ré- 
partition des bandes de fréquences du Règlement des 
radiocommunications d’Atlantic City; 

3. que si le C.P.F. n’a pas pu jusqu’à présent 
accomplir Vintégralité de la tàche qui lui était impar- 
tie, il n’en est pas moins parvenu à des résultats tan- 
gibles ; 

4. que ces résultats permettent d’escompter que 
le C.P.F pourra, dans un certain délai, accomplir sa 
mission, sauf en ce qui concerne quelques parties du 
spectre; 

5. qu’un accord dans ces parties du spectre ne 
semble pas probable en appliquant les directives de la 
Résolution relative à l’établissement de la nouvelle 
Liste internationale des fréquences; 

6. que, d’autre part, le C.P.F ne peut pas chan. 
ger les directives de ladite Résolution,. 

propose : 

1. qu’une Conférence extraordinaire des radio- 
communications soit convoguée conformément aux dis- 
positions de l’Article 11, paragraphe 3 (1) (a) de la 
Convention d’Atlantie City, 

2. que Vordre du jour de cette Conférence com- 
porte, outre la tàche attribuée à la Conférence spéciale 
envisagée par la résolution relative à 1’établissement 
de la nouvelle Liste internationale des fréquences adop- 
tée par la Conférence internationale des radiocommu. 
nications d’Atlantic City, Jes points suivants: 

a) compléter, en tenant le plus grand compte 


74 concernant le 


ldes travaux et des recommandations du C.P.F., l’éta. 


blissemert de ladite liste dans les parties du spectre où 
ce problème présente des difficultés telles qu’il ne peut 
étre résolu par ce Comité selon ses directives; 

b) décider, en approuvant Ja nouvelle Liste in- 
ternationale des fréquences, quand et de quelle facon 
cette liste sera mise en vigueur; 
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décide : 

1. de fixer la date limite des travaux du C.P.F 
au 28 février 1930; 

2. d’adresser è nouveau un pressant appel aux 


Membres de l’Union pour qu’ils donnent des instructions 


à leurs délégations afin qu’elles fassent tous les efforts 
utiles par lJeur participation totale au travail du C.P.F. 
et spécialement en réduisant leurs demandes de fré- 
quences dans la plus grande mesure possible, pour en 
terminer au plus tard è la date limite sus-indiguée; 

3. d’inviter les Membres de l’Union a retirer 
leurs délégations nationales à cette date; 

4. que les Membres internationaux du O.P.F se 
chargeront, à partir du 1er mars 1950 . 

de recueillir les observations et propositions 
formulées par les Membres de 1’ Union, 
a) sur le projet de liste des fréquences établi 
par le C.P.F., 
è) sur les plans et listes établis par les Con- 
férences régionales et de service; 
de préparer toute documentation utile pour la 
Contérence envisagée ; 

5. que le Secrétaire général mettra. è la disposi- 
tion du C.P.F les moyens matériels strictement indis- 
pensables pour la poursuite de ses travaux jusqu’à la 
date mentionnée au paragraphe 1 ci-dessus, après cette 
date, ces moyens se limiteront à ce qui sera indispen- 
sable aux travaux mentionnés au paragraphe 4 ci. 
dessus; 

6. que la dernière partie du projet de liste prépa- 
rée par le C.P.F devra étre envoyée, par l’intermé- 
diaire du Secrétaire général, aux administrations des 
Membres de l’Union au plus tard le 31 mars 1950 ;. 

7 d’inviter les administrations è communiquer 
leurs remarques et propositions avant le 1er juin 1950; 

charge le Secrétaire général : 

1. de prendre d’urgence les mesures nécessaires, 
conformément aux dispositions du paragraphe 3 (1) 
(c) de l’Article 11 de la Convention, pour la convoca. 
tion è Genève de cette Conférence le ler septembre 1950; 

2. d’inviter les administrations è communiquer 
leur réponse dans un délai de deux mois, à partir de 
la date d’envoi de la présente résolution par le Secré- 
taire général. Les administrations n’ayant pas répondu 
dans le délai fixé seront considérées comme ayant donné 
leur assentiment. 


RESOLUTION N° 10 


RELATIVO À L’OXÉCUTION PAR L’I.F.R.B. DES TRAVAUX QUI 
LUI SONT CONFIÒSS DANS L’ACCORD ET AUX HDSTIMATIONS DE 
PERSONNEL Er BUDGÉTAIRES DE L’I.F.R.B. 


La Conférence administrative extraordinaire des 
radiocommunications, 
considérant : 

a) que, selon l’ordre du jour proposé par le Con- 
seil d’administration dans la Résolution n° 199 et ap- 
prouvé par la majorité des Membres de l’Union, elle 
doit « d'éterminer.... dans quelle mesure \I.F.R.B. 
devra, aprés la fin de la Conférence extraordinaire, 
assumer les fonctions que lui assignent les articles 10 
et 11 du Règlement des radiocommunications; définir 
les tAches additionnelles que la Conférence estimera 
éventuellement nécessaires, à la lumière de ses décisions, 
de eonfier à, PVI.F.R.B., et adresser au Conseil d’admi- 


nistration de l’Union toutes les informations et recom- 
mandations utiles pour le guider lorsqu’il prendra les 
mesures administratives et financières dont la nécessité 
pourrait en découler »; 

b) que ces fonetions et tàches additionnelles sont 
définies dans l’Accord; 

c) que l’I.F.R.B. a établi des estimations provi- 
soires des frais résultant de l’exécution des tàches 
additionnelles définies dans l’ Accord (voir document 815 
de cette Conférence), 

d) qu’il résulte nettement de ces estimations que 
des crédits supplémentaires doivent étre mis à la dispo- 
sition de V’I.F.R.B. pour lui permettre d’accomplir ces 
tàches ; 

tenant compte : 

de ce que les frais correspondant aux tàches à 
entreprendre en 1952, avant la Te session du Conseil 
d’administration, seront couverts par un crédit extraor- 
dinaire de 200.000 francs suisses qui a déjà été prévu 
par le Conseil pour couvrir les frais de parachèvement 
des travaux de la présente Conférence, pendant la pé- 
riode du 1er janvier au 30 juin 1952, è l’exception de la 
publication des Actes finals; 

décide : 

1. que V’I.F.R.B. devra assumer les fonetions qui 
lui sont confiées par 1’ Accord, è compter de la date de 
la mise en vigueur de cet Accord; 

2. d’inviter le Conseil d’administration à vou- 
loir bien examiner, au cours de sa Te session, le docu- 
ment 315 que la Conférence n’a pas pu étudier, et à 
vouloir bien faire le nécessaire pour assigner è l’I.F 
R.B. les crédits nécessaires è l’exécution des tàches qui 
lui sont confiées par la Conférence; 

3. que, en attendant, VI.F.R.B. utilisera Jes 
200.000 francs suisses prévus par le Conseil d’adminis- 
tration dans le budget de 1952 pour le parachèvement 
des travaux de la Conférence, tout en évitant de prendre 
des engagements de caractère permanent ou autres su- 
périeurs au crédit susdit. 


RESOLUTION N° 11 


RELATIVE À LA RÉUNION TÉCHNIQUE RÉGIONALE 
br Buenos AIrps 


La Conférence administrative extraordinaire des 
radiocommunications, 


considérant - 


a) que l’établissement de la nouvelle Liste inter- 
nationale des fréquences pour la Région 2 dans Ies ban- 
des comprises entre 150 kc/s et 4000 kc/s a été grande- 
ment facilité par Ia Réunion technique régionale qui 
s'est tenue è Buenos Aires en 1951; 

d) que ladite Réunion de Buenos Aires a coor. 
donné les assignations pour l’Argentine, la Bolivie, le 
Brésil, le Chili, le Paraguay et Uruguay ; 

c) que les assignations ainsi coordonnées è la 
Réunion de Buenos Aires dans les bandes comprises 
entre 150 kc/s et 4000 kc/s ont été incorporées dans la 
nouvelle Liste internationale des fréquences pour la 
Région 2; 

décide ; 

de reconnaître toute la valeur de la contribution 
que la Réunion de Buenos Aires (1951) a apportée aux 
efforts de l’Union pour mettre en vigueur, le plus tét 


possible, le Tableau de répartition des fréquences 
d’Atlantic City. 
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RESOLUTION N° 12 


RELATIVO À LA RéSOLUTION N° 156 (MODIFIÉB) 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 


La ©Conférence administrative extraordinaire des 
radiocommunications, 
tenant Compte : 

de la Résolution N° 156 (modifiée) du Conseil 
d’administration et 

considérant : 

a) que l’attribution des fréquences de la bande 
3500-4000 kc/s qui figure à l’appendice 3 aux Actes 
tinals de la Conférence de l’U.I.T. pour la Région 2 
(Washington, 1949), n’a pas été acceptée par toutes 
les administrations intéressées; 

b) que la présente Conférence a élaboré une 
nouvelle Liste internationale des fréquences pour la 
Région 2, qui tient compte de la Résolution N° 156 
(modifiée) du Conseil d’administration ainsi que du Ta. 
bleau de répartition des bandes de fréquences d’Atlan- 
tic City pour la bande 3500-4000 ke/s; 

c) que la bande 3500-4000 kc/s sera utilisée dans 
la Région 2 conformément è l’article 5 du Règlement 
des radiocommunications; 

décide : 

d’informer le Conseil d’administration de ce que 
les mesures appropriées dont il était question dans sa 
Résolution N° 156 (modifiée) ont été prises. 


RESOLUTION N° 13 


RELATIVO AUX FRAIS DE PUBLICATION DES ACTHS FINALS 
DE LA CONFERENCI 


La Conférence administrative extraordinaire des ra- 
diocommunication8s, 
considérant : 

a) les dispositions de la Résolution n° 83 -du 
Conseil d’administration (alinéas F 3 et Fr 3 c), 

Db) le fait que la Conférence a réalisé une écono- 
mie d’environ 125.000 francs suisse sur le crédit qui lui 
était accordé par le Conseil d’administration, 

décide 

d’autoriser le Secrétaire général à prélever sur le 
budget de la Conférence une somme de 80.000 francs 
suisses comme contribution aux frais de publication 
des Actes finals de la Conférence. 


RECOMMANDATION N° 1 


RELATIVE À LA PROTHCTION DES COMMUNICATIONS DU SERVICE 
MOBIL® AÉRONAUTIQUE AUX LIMITDS DES BANDBS 


La Conférence administrative extraordinaire des ra- 
diocommunications, 
considérant : 

a) que le service mobile aéronautique est un ser- 
vice de sécurité ; 

6) que l’assignation de fréquences adjacentes 
aux bandes du service mobile aéronautique risque de 
créer des brouillages dans les voies adjacentes, à moins 
qu’il n’y ait une séparation géographique suffisante; 

recommande : 

que, dans l’assignation et l’utilisation des fré- 
quences proches des limites des bandes du service mo- 
bile aéronautique, toutes les mesures utiles soient pri- 
ses pour protéger, aux extrémités des bandes, les com- 
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munications du service mobile aéronautique utilisant: 
les fréquences prévues dans les plans adoptés à la pré-| 
sente Conférence, contre le rayonnement possible des 
stations appartenant à d’autres services. 


RECOMMANDATION N° 2 


RELATIVO AU PARTAGE À TITRD SECONDAIRD DES FRÉQUENCES 
DU SERVICE MOBILE AÉRONAUTIQUE OR. 


La Contférence administrative extraordinaire des ra- 
diocommunications, 
considérant . 

a) que, par suite du nombre insuffisant de voies: 
mises à la disposition du service mobile aéronautique 
OR, vis-à-vis de celui des demandes présentées, lal 
Uonférence n’a pas été en mesure de satisfaire les 
besoins minima de toutes les administrations; | 

d) que, parmi les administrations pour lesquelles 
aucune fréquence n’était prévue dans le plan OR de la; 
présente Conférence et dont les demandes minima n’onti 
pas été satisfaites dans le plan OR de la C.A.E.R., 
figurent la Grèce et l’Etat d’Israél; i 

c) que l’article 9 de l’Accord offre aux adminis- 
trations en question des possibilités additionnelles dei 
partage dépassant celles que prévoit le plan d’allotis- 
sement adopté par la présente Conférence,; | 

d) que l’utilisation de ces possibilités nécessite 
la collaboration des autres administrations, 

recommande : ! 

1. que chaque administration s’efforce de per-' 
mettre à d’autres administrations d’utiliser les fréquen-: 
ces qui lui sont alloties dans le plan OR, lorsque cela' 
sera nécessaire pour l’exploitation des liaisons aéro- 
nautiques OR de ces dernières administrations; 

2. et, qu’à cet égard, toutes les administrations. 
prennent spécialement en considération l’usage des: 
fréquences sur cette base par les administrations men- 
tionnées ci-dessus. 


RECOMMANDATION N° 3 


° 


CONCERNANT LES MESUREs À PRENDRE DANS LA RÉGION 1! 
POUR RÉDUIRN L’ENCOMBREMENT DES BANDES DE FRÉQUEN-: 
CES COMPRISDS ENTRE 1605 kc/s Er 3900 kc/s. 


La Conférence administrative extraordinaire des ra- 
diocommunications, 
considérani : 
qu'il devient de plus en plus difficile dans la. 
Région 1 de satisfaire tous les besoins dans les bandes: 
comprises entre 1605 kc/s et 3900 kc/s sans augmenter 
le risque de brouillages nuisibles, 
recommande : : 
que les administrations prennent les mesures sui.. 
vantes pour réduire les besoins en fréquences dans les 
bandes comprises entre 1605 kc/s et 3900 kc/s: ; 
1. utiliser des ondes métriques chaque fois que! 
les conditions tehniques et d’exploitation des liaisons: 
le permettent. Cette utilisation est plus particulièrement 
recommandée dans le cas: 
des liaisons portuaires, pour lesquelles le Rè- 
glement des radiocommunications permet d’utiliser la 
bande 156 174 Mc/s; 
des liaisons entre les îles ou entre les îles et le 
continent, 
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des réseaux du service mobile terrestre dans 
les grandes agglomérations; 

2. diminuer chaque fois que c’est possible le 
mombre des stations còtières radiotéléphoniques assu- 
tant le service des navires de péche, en concentrant 
‘dans une méme station le service de plusieurs ports de 
‘péche ; 

3. remplacer les circuits radioélectriques du ser- 
‘vice fixe par des lignes terrestres, chaque fois que la 
‘hnature du service le permet. 


RECOMMANDATION N. 4 


'CONCERNANT LA LIMITATION DE LA PUISSANCH DES STATIONS 
‘  COTIÈRES RADIOTSLÉPHONIQUES DANS LA RÉGION 1. 


I La Conférence administrative extraordinaire des 
radiocommunications, 
considérant : 

a) qu’il est nécessaire de protéger de facon suffi- 
‘sante l’exploitation du service mobile maritime radio- 
téléphonique ; 

d) que, la puissance des stations de navire étant 
‘lmitée, il n’y a pas d’intérét è utiliser pour les sta- 
‘tions còtières radiotéléphoniques des puissances élevées, 

recommande : 

que, dans la bande 1605 2850 kc/s, la puissance 
IÌmoyenne de chaque station còtière radiotéléphonique 
isoit limitée è: 

2 kW pour les stations còtières situées au nord 
du parallèle 32° N 

3,5 KW pour les stations c6òtières situées au 
‘sad du parallèle 32° N 


RECOMMANDATION N. 5 


CONCERNANT LBS TOLÉRANCES DE FRÉQUENCES 
POUR LA RÉGION 1 


| La Conférence administrative extraordinaire des 
radiocommunications, 
considérant : 

que la nouvelle Liste internationale des fréquen. 
ices pour la Région 1 est fondée sur un espacement 
‘strict des fréquences assignées; 

recommande : 

1. d’employer des émetteurs ayant la plus grande 
istabilité de fréquences possible et de n’épargner aucun 
‘effort en vue d’observer, à une date aussi rapprochée 
que possible, les tolérances spécifiées dans la colonne 3 
du Tableau des tolérances de fréquence qui figure è 
il’appendice 3 au Règlement des radiocommunications ; 

2. et de respecter la tolérance prévue pour les 


‘émetteurs de navire à partir du 1er novembre 1954 au 
‘plus tard, 


RECOMMANDATION N. 6 


‘CONCERNANT L’USAGB DE LA FYRÉQUENCE D’APPEL ET DE 
|  DÈÉTRESSE POUR LA SERVICE RADIOTÉLEPHONIQUE DANS LA 
RÉGION 1, 


La Conférence administrative extraordinaire des 
‘radiocommunications, 
considérant : 
a) que, dans la Région 1, les conditions d’écoule- 
iment du trafic de détresse radiotéléphonique sur la 
:fréquence 1650 kc/s sont actuellement difficiles et que 


ces difficultés subsisteront après son remplacement par 
la fréquence 2182 kc/s; 
d) qu'il importe d’améliorer ces conditions en 
réduisant les brouillages; 
recommande : 
que, dès le ler janvier 1952 ou aussitòt que pos- 
sible après cette date: 

1. les administrations prennent des mesures 
propres à rendre aussi brèves que possible les émissions 
sur la fréquence de détresse; 

2. les administrations prennent, dans la me- 
sure du possible, des dispositions pour que leurs sta- 
tions cOtières assurent à des heures prévues (selon les 
besoins de chaque administration), la veille sur la fré- 
quence normalement utilisée par leurs navires pour le 
trafic « navire-c6tière » et pour que les stations còtières 
répondent à ces appels sur leurs fréquences du travail. 


RECOMMANDATION N. 7 


CONCERNANT L’UTILISATION COMBINÉE PAR LDS SERVICES 
MARITIME ET AÉRONAUTIQUE DE CERTAINES INSTALLATIONS 
DE RADIONAVIGATION DANS LA RÉGION 1. 


La Conférence extraordinaire administrative des 
radiocommunications, 
considérant : 

que l’utilisation combinée par les services mari- 
time et aéronautique de certaines installations de ra- 
dionavigation fonctionnant sur des fréquences compri. 
ses entre 30 kc/s et 3000 kc/s permettrait de réaliser 
une économie dans l’emploi de ces fréquences, ainsi 
qu’une économie de matériel, 

recommande : 

1. que les administrations étudient la possibilité 
de l’utilisation combinée de leurs installations natio- 
nales de radionavigation, en vue de mettre en ceuvre 
une telle utilisation è l’occasion d’une réorganisation 
future des installations de radionavigation de leurs 
pays; 

2. que, lorsque des conférences seront convo- 
guées pour examiner une réorganisation d’un service 
de radionavigation, qu’il s’agisse du service maritime 
ou du service aéronautique, les experts de l’autre ser- 
vice y soient également invités. 


RECOMMANDATION N, 8 


CONCERNANT LA CLASSIFICATION DES RADIOPHARDS 
Daxs LA RéeIon 1 


La Conférence administrative extraordinaire des 
radiocommunications, 
considérant : 

a) qu’une classification des radiophares (aéro- 
nautiques et maritimes) d’après la puissance fournie 
à l’antenne ne donne aucune indication précise sur la 
distance à laquelle Iles radiophares peuvent étre uti- 
lisés, étant donné la diversité du rendement des an. 
tennes, de la conductibilité du sol et d’autres facteurs; 

5) que le rapport de protection pour les radiopha- 
res de la Liste est fondé sur le maintien de la puissance 
rayonnée au minimum nécessaire pour assurer l’inten. 
sité du champ requise è la limite de portée; 

recommande : 

1. que les radiophares soient classés suivant leur 
portée utile déterminée d’après l’intensité minimum 
de champ requise:; 


44 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 273 del 25 novembre 1952 


2. que les administrations fassent en sorte que 


l’intensité de champ è là limite de portée de leurs 
radiophares ne dépasse pas, compte tenu de la position 
et du type de ces derniers, les valeurs qui figurent aux 
numéros 26 et 28 de l’Accord. 


RECOMMANDATION N. 9 


RELATIVE À L’UTILISATION DE CERTAINES FRÉQUENCODS 
DANS LA RfGION 2 


La Conférence administrative extraordinaire des 
radiocommunications, 
considérant : 

a) que les fréquences 2638 kc/s et 2738 kc/s ont 
été choisies par la Conférence de VP’U.I.T. pour la Ré- 
gion 2 (Washington 1949) pour étre utilisées en premier 
lieu pour les communications entre navires; 

è) que les fréquences 2804 ke/s, 2808 kc/s et 
2812 kc/s ont été choisies par la Conférence de V’U.I.T. 
pour la Région 2 (Washington 1949) pour les commu- 
nications de police interzones, et 

c) que la nouvelle Liste internationale des fré- 
quences pour la Région 2, dans la bande de 2000-2850 
Kc/s, prévoit de telles utilisations pour ces fréquences, 

recommande : 

que les administrations de la Région 2 continuent 
à profiter de la possibilité qui leur est offerte d’utiliser 
les fréquences suivantes aux fins indiquées: 

2638 kc/s et 2738 kc/s en premier lieu pour 
les communications entre navires (radiotéléphonie) ; 

2804 kc/8, 2808 kc/s et 2812 kc/s pour les com- 
munications de police interzones (radiotélégraphie). 


RECOMMANDATION N. 10 


La Conférence administrative extraordinaire des ra- 
diocommunications, se référant à l’article 40 de la 
Convention (Arrangements particuliers) et aux Arti. 
cles 4 (Accords particuliers) et 22 (Licences) du Règle- 
ment des radiocommunications, est d’avis que, sauf 
stipulation contraire expresse formulée dans des ac- 
cords spéciaux communiqués à l’Union par les parties 
intéressées, toute assignation ou notification de fré- 
quence effectuée par les Membres de l’Union doit ètre 
communiquée par l’administration du gouvernement 
sur le territoire duquel est située la station dont il 
s’agit, et invite les administrations à adopter cette 
procédure. 


RECOMMANDATION N. 11 


RELATIVO AU CONTRÒLH INTERNATIONAL DES ÉMISSIONS 


La Conférence administrative extraordinaire des 
radiocommunications, 
considérant : 

a) qu’afin d’obtenir une utilisation plus efficace 
du spectre des fréquences, en particulier pendant la 
période intermédiaire au cours de laquelle il sera pro- 
cédé à de nombreux changements de fréquences, les 
administrations ont été priées, dans la Résolution n. 3, 
de fournir à l’I.F.R.B. des informations provenant du 
contròle des émissions et relatives à l’utilisation des 
fréquences, n 


BEE 
cadi 


d) que la coordination du travail des stations de 
contréòle conduit selon les indications générales données 
dans la note ci-dessous, aceroîtra la valeur des résul- 
tats obtenus, 

recommande aux administration : 

1. de faire leur possible pour améliorer l’effica- 
cité du système de contròle international des émissions 
et pour l’étendre au monde entier, 

2. de coopérer dans toute la mesure du possible 
au programme de travail que l’I.F.R.B. établira en 
tenant compte des possibilités des stations de contréle 
des émissions, telles que les indiqueront les adminis- 
trations. 

Note. 

1. Pour satisfaire les besoins actuels, une station. 
de contréòle international adaptée au but spécial de la 
recherche du degré d’occupation du spectre radioélec- 
trique peut étre constituée par un équipement de me- 
sure de fréquence d’une précision de l’ordre de 30 
(trente) millionièmes, 

2. L’I.F.R.B. devrait ètre tenu au courant, à sa 
demande, de l’horaire normal des stations de contròle 
et du temps qu’elles seraient susceptibles de consacrer 
au contréle international. 

3. ILes écoutes devraient étre effectuées suivant 
les indications de l’I.F.R.B. Ces indications pourront 
dépendre du nombre de stations de contròle qui préte- 
ront leur concours, de la situation géographique de 
ces stations, et des besoins les plus urgents de V’I.F. 
R.B. au moment considéré. 

4. Afin de permettre un rassemblement et une dif. 
fusion rapide et efficace des résultats, les renseigne- 
ments devraient étre présentés conformément à la 
procédure que V’I.F.R.B. établira à cet effet. 


RECOMMANDATION N. 12 


RELATIVE À L’IDENTIFICATION DES ÉMISSIONS 


La Conférence administrative extraordinaire des 
radiocommunications, 
considérant : 

a) qu’une connaissance suffisamment précise de 
Putilisation du spectre est nécessaire aux administra- 
tions pour choisir des fréquences pour leurs nouvelles 
assignations et pour le remplacement des assignations 
hors bande, et à V’I.F.R.B. pour conseiller les adminis- 
trations dans leur choix, et que cette connaissance est 
susceptible de provenir en grande partie des résultats 
obtenus par les stations de contròle international des 
émissions ; 

b) que, dans le proche avenir, l’utilisation du 
spectre subira d’importants changements à la suite des 
décisions de la présente Conférence, et que par consé- 
quent un système efficace de contròle international des 
émissions sera de plus en plus nécessaire aux adminis- 
trations aussi bien qu’à V'I.F.R.B.; 

c) qu’une identification sftire des 6missions dans 
les stations de contròle présente une grande impor- 
tance; 

d) qu’actuellement de nombreux facteurs s8’oppo- 
sent à une telle identification (par exemple, les don. 


inées concernant les indicatifs d’appel dont dispose le 


Secrétariat général de Union peuvent ne pas étre è 
jour, et des stations peuvent utiliser des indicatifs 
d’appel de facon incorrecte ou peu fréquente) et que 
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l’efficacité des stations de contròle s’en trouve consi. 
dérablement réduite; 
recommande aux administratione : 

de faire tous leurs efforts pour faciliter l’identi- 
fication de leurs stations, 

1 en s’attachant è respecter les dispositions de 
l'article 13, section V du Règlement des radiocommu- 
nications, eu égard à l’Avis n° 79 du C.C.L.R. (Genève, 
1951) et, en particulier, aux alinéas 1.1, 1.2 et 1.3 de 
cet Avis, 

2. en collaborant au programme d’études n° 26 
du C.C.I.R. (Genève, 1951), 

3. en aidant le Secrétariat général à tenir à jour 
les renseignementa dont il dispose au sujet des indi- 
catifs d’appel utilisés par les stations d’émission, tout 
au moins ceux qui appartiennent à des séries interna- 
tionales. 


(*) En attendant que les renseignements soient complets, 
il serait désirable de faire connaître è l’I.F.R.B. la facgon don 
les indicatifs d’appel sont attribués dans les séries utilisées 
par chaque administration. 


RECOMMANDATION N. 13 


CONCERNANT LES FRÉQUENCES SUPÉÈRIEURES À 27 500 Ec/8s 


La Conférence administrative extraordinaire des 
radiocommunications, 
considérant : 

a) que le développement des services de radio- 
communications employant des fréquences supérieures 
à 27 500 kc/s en est encore è sa première phase dans 
de nombreux pays; 

b) que les fréquences quelque peu supérieures à 
27 500 kc/s se trouvent étre utilisables non seulement 
par des services locaux mais aussi pour des liaisons è 
grande distance, notamment en période de haute acti- 
vité solaire; 

c) que dans la partie du spectre supérieure è 
27 500 kc/s, la fréquence limite au-dessus de laquelle 
une liaison à grande distance ne pourrait plus étre 
exploitée pendant un laps de temps suffisant ne peut 
pas étre déterminée actuellement avec certitude; 

d) qu'il résulte des phénomènes de propagation 
à grande distance observés dans la gamme de fréquen- 
ces immédiatement supérieure è 27 500 kc/s que les 
services de radiocommunications locaux, notamment les 
services continus, se brouillent mutuellement méème 
lorsqu’ils sont géographiquement très éloignés les uns 
des autres; 

e) que, sì l’ont tient compte de la probabilité des 
brouvillages nuisibles, la procédure prévue par le Cha- 
pitre IV du Règlement des radiocommunications pour 
la notification et l’enregistrement des fréquences peut 
ne pas convenir parfaitement aux conditions spéciales 
régissant la propagation dans la partie du spectre au- 
dessus de 27 500 kc/s; 

f) que les administrations n’ont que peu d’inté- 
rét à connaître usage qui est fait des fréquences è 
portée optique dans des régions situées au-delà de la 
portée normale de brouillage nuisible des dites fré- 
quences, exception faite toutefois de certaines fréquen- 
ces citées dans le Règlement des radiocommunications 
et employées sur une base mondiale (par exemple 
156,8 Mc/s) ou de fréquences dont l’usage est déterminé 
par accords particuliers; 


recommande : 
que, en vue de formuler des propositions éven- 
tuelles è la prochaine Conférence administrative des 
radiocommunications, les administrations et V’I.F.R.B. 
devraient considérer : 

1. si la procédure de notification et d’enregis- 
trement des fréquences ainsi que les modalités de 
publication de la liste des fréquences selon les dispo- 
sitions du Règlement des radiocommupnications sont 
bien adaptées è toute la partie du spectre supérieure 
à 27 500 kc/8, 

et, dans la négative, 

2. quelles autres procédures ou modalités de 
publication seraient plus appropriées et utiles pour les 
Admipistrations, soit dans Ia totalité, soit dans cer 
taines parties du spectre au-dessus de 27 500 kc/s, en 
examinant notamment l’opportunité de fractionner 
cette partie de la liste sur une base géographique. 


RECOMMANDATION N. 14 


CONCHRNANT LES ÉrupEs DU C.C.I.R. RELATIVES À L'IN- 
SERTION DES SERVICOS FIXE, MOBILE TERRESTRE ET DE 
RADIODIFFUSION ENTRO 3950 KC/s (4000 Kc/s DANS LA 
R£fcIon 2) ET 27 500 Kc/s DANS LES BANDES APPROPRIDES 
DU TABLEAU DE RÉPARTITION DES BANDES DE FRÉQUENCRS 
D'ATLANTIC CITY. 


La Conférence administrative extraordinaire des 
radiocommunications, 
considérant : 

a) que la procédure intérimaire à appliquer pour 
les services fixe, mobile terrestre et de radiodiffusion 
entre 3950 kc/s (4000 kc/s dans la Région 2) et 27 500 
ke/s, décrite è l'article 12 de l’Accord, impose de ré- 
duire au minimum les séparations existantes entre 
fréquences assignées voisines, d’utiliser au maximum 
le partage des voies et d’économiser le nombre des assi. 
gnations de fréquences; 

b) que l’efficacité de telles mesures dépend d’une 
application rapide des perfectionnements de la techni- 
que et de l’obtention de données précises sur la prévi. 
sion des conditions de propagation ; 

c) que le programme des études adopté par la: 
sixièéme Assemblée plénière du C.C.I.R. (Genève, 1951) 
embrasse tout le problème et englobe de facon conve- 
nable tous les points sur lesquels des conseils sont 
nécessaires ; 

d) que le C.C.I.R. devrait mettre le plus tòt pos- 
sible à la disposition des administrations et de VI.F 
R.B. des rapports provisoires au sujet des questions 
sur lesquelles des conseils sont nécessaires d’urgence, 
méme si les études ne sont pas terminées; 

prie: 

le C.0.I.R. d’accélérer toutes les étapes du pro- 
gramme des études qui aideront les administrations 
et l’I.F.R.B. à résoudre les problèmes qui peuvent sur- 
gir lors de l’application de la procédure exposée è 
l’alinéa a) ci-dessus, et d’accorder une attention toute 
particulière anx études (voir VPannexe à la présente 
Recommandation) relatives aux questions suivantes: 

1. détermination des largeurs de bande stricte- 
ment nécessaires pour transmettre des informations 
selon les divers types de transmission utilisés, et des 
largeurs de bande correspondantes pratiquement réa- 
lisées ; 


46 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 273 del 25 novembre 1952 


_F—rr— __v co Y_—.————v -vt(|+è”e|T( «(© © © -r-=-<-=v-s=Yw-<«— «ww «—«—v—o«o(«\-«—«—\(|—\|\ \ vW=«<vyvSIS->y>=>=<\q<'w\«\«|M_MMY][<«x«x:x - >+* v>=="5"%=°>"%<=<=*=y]|y|y|yxy<yx<gf;*-T==" 


2. valeur des stabilités de fréquence obtenues 
pour les diverses catégories d’émetteurs et d’oscilla- 
teurs utilisés dans les récepteurs, et méthodes permet. 
tant d’améliorer cette stabilité et compatibles avec les 
possibilités pratiques de réalisation; 

3. sélectivité permettant aux récepteurs de rece- 
voir chaque type de transmission, et caractéristiques 
de sélectivité de récepteurs types; 

4. rapport minimum admissible entre le signal 
désiré et le signal non désiré, pour une réception satis- 
faisante de chaque type de transmission; 

5. directivité des antennes que l’on peut obtenir 
dans la pratique; 

6. rassemblement, analyse et publication de don- 
nées sur la propagation radioélectrique et sur les bruits 
afin de fournir des renseignements pratiques applicables 
à Pétude technique des liaisons radioélectriques; 

invite : 

les administrations qui participent aux travaux 
du C.C.I.R. et de ses Commissions d’études à accorder 
une priorité spéciale aux études ci-dessus. 


ANNEXE À LA RECOMMANDATION N. 14 


Principales études et questions du C.C.I.R. se rappor- 
tant aux problèmes visés dans la RECOMMANDA- 
TION n. 14. 


Largeur de bande et rapports signal/bruit dans l’en- 
semble du circuit. 
Programme d’études n. 8. 
Largeur de bande des émissions. 
Programme d’études n. 1 
Manipulation par déplacement de fréquence. 
Programme d’études n. 4. 
Harmoniques et émissions parasites. 
Programme d’études n. 2. 
Radiodiffusion sonore à bande latérale unique. 
Question n. 62. 
Stabilisation de la fréquence des émetteurs. 
Programme d’études n. 3. 
Réception en radiodiffusion à hautes fréquences d’émet- 
teurs synchronisés. 
Programme d’études n. 30. 
Sélectivité des récepteurs. 
Programme d’études n. 6. 
Stabilité des récepteurs. 
Programme d’études n. 5. 
Protection contre les brouilleurs manipulés. 
Programme d’études n. 7 
Radiodiffusion è hautes fréquences à courte distance 
dans la zone tropicale (radiodiffusion tropicale). 
Programme d’études n. 38. 
Spécification des antennes pour la radiodiffusion tro- 
picale. 
Question n. 70. 
Applications pratiques des données sur la propagation 
radioélectrique. i 
Question n. 50. 
Etude des évanouissements. 
Programme d’études n. 24. 
Marge contre les évanounissements et les fluctuations. 
Question n. 52 
Théorie des communications et applications pratiques. 
Programme d’études n. 10. 


ANNEXES 1 A 9 A L’ACCORD 


ANNEXE 1 


NOUVELLE LISTE INTORNATIONALE DES FRÉQUENCES 
POUR LA BANDD 14 150 Ec/s 


La nouvelle Liste internationale des fréquences pour 
la bande 14 150 kc/s est contenue dans l’Annexe A 
au document 245 (avec son corrigendum). Elle sera 
publiée dans les Actes finals suivant les instruetions 
contenues dans le document 333. 


Texte révisé de la note figuranti à VAnneze A 
au document 245, page 41. 


« L’inscription pour cette station n’est pas conforme 
au Tableau de répartition des bandes de fréquences 
d’Atlantic City; elle est faite sous la réserve expresse 
des dispositions du numéro 88 du Règlement des ra- 
diocommunications ». 


ANNEXIE 2 


NOUVELLE LIST® INTERNATIONALE DES FRÉQUENCES POUR LA 
Rfcion 1 Dans LES BaNDDS 150-255 KC/s (ZONE AFRI- 
cAIND) 255-415 xc/s, 415-1605 KC/S (ZOND AFRICAINE) 
1605-2850 xc/s, 3155-3400 Kc/s ET 3500-3900 xc/s 


Pour la Région 1, la nouvelle Liste internationale 
des fr&quences dans ces bandes est contenue dans l’en- 
semble des documents énumérés dans le document 259 
(révisé), modifiés suivant les paragraphes A, B, O et D 
ci-dessous. Elle sera publiée dans les Actes finals con- 
formément aux instructions contenues dans le docu- 


ment 335, 
A. Amendements au document 251 
Annexe II 
301,1 Lobito colonne 8 au lieu de AL Lire: AZ 
Annexe III 


522 
1,5 lire: 2,5 


B. Amendements au Plan pour la Région 1 (Genè- 
ve 1949). 
Page 9 (Liste des abréviations) 

au lieu de: D/URSS Allemagne (stations de 
l’U.R.S.S.) Germany (U.S.S.R. stations) 

lire: D/URSS (z) Allemagne (stations alleman- 
des dans la zone d’occupation soviétique) Germany 
(German stations in the U.S.S.R. occupied zone). 


Lourengo Marques colonne 4 au View de: 


Page 226 3850 Berlin colonne 3 au lieu de 
D/URSS lre: D/URSS (2) 

Page 227 3860 Berlin colonne 3 au lieu de 
D/URSS lire: D/URSS (2) . 

Page 230 3875 Berlin colonne 3 au lieu de 
D/URSS lire: D/URSS (2) 


O. Dans la Liste des abréviations donnée à la page 9 
du Tableau d’assignation des fréquences figurant aux 
pages 9, 10 et 11 des Actes finals de la Conférence pour 
la Région 1, faire les modifications suivantes: 

a) supprimer les deux lignes: 
Egyp-Suez/G, Egypte, stations anglaises dans la 
zone du Canal 
Isra/G, Israél (stations anglaises) 
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b) ajouter: 
Sey Seychelles 
c) au lieu de: 
Som Somalie 
lire : 
Soma/I Somalie (administration italienne) 
Dans le Plan, l’indication « Egyp-Suez/G » doit ètre 
remplacée par « Egyp* », l’astérisque renvoyant à une 
note se lisant: 
«* Fréquence à utiliser dans Mohafazat el Canal ». 
{Le texte suivant remplace celui de la page 19 des 
Actes Finals de la Conférence administrative des radio- 
communications pour la Région 1, Genève 1949] 


D) vOUVBLLB LISTOH INTERNATIONALE DPS FRÉQUENCES 
POUR LES RADIOPHARES MARITIMBS DANS LA BANDE 285 
515 KC/s 


NOTES 


Colonne 2: Certains radiophares qui ne sont pas 
encore en service sont désignés par leur emplacement 
approximatif; le nom de ces stations n’indique pas 
leur emplacement exact. 

Colonne 4: 1. La durée d’un cycle complet d’émissions 
est considérée comme étant de six minutes. Un horaire 
d’émission est désigné par le numéro d’ordre de la ou 
des minutes pendant lesquelles l’émission a lieu suivant 
le tableau ci-après, à l’exception des dispositions pré- 
vues dans les paragraphes 2 et 3. 


Durée du signal SERE IS DRS Désignation de l'horaire 
1 minute 2 1, 3, 5 ou 2, 4,6 
3 1,4, ou 2,5, ou 3,6 
6 1 cu 2, cu 3, etc. 
2 minutes 3 1,2 cu 3,4 ou 5,6 


2. Les horaires d’émission des radiophares mariti. 
mes groupés par deux, dont la durée du signal est de 
deux minutes, sont désignés par « a » ou par « Db ». 

L’horaire « a » correspond aux minutes: 

1,2 et 5,6 pendant la première, la troisième, etc. 
période de six minutes de l’heure, 

3,4 pendant la seconde, la quatrième, etc. période 
de six minutes de l’heure; 

L’horaire « b » correspond aux minutes: 

3,4 pendant la première, la troisième, etc. période 
de six minutes de Pheure, 

1,2 et 5,6 pendant la seconde, la quatrième, etc. 
période de six minutes de l’heure, 

3. L’horaire d’émission des radiophares maritimes 
émettant de facon continue est désigné par « ce ». 

Colonne 7: On a supposé que l’intensité de champ à 
Ja limite de la portée était de . 
50/uV/m au nord du parallèle 43° N 
75/uV/m entre Jes parallèleg 43° N et 30° N 
100/uV/m au sud du parallèle 30° N 
Colonne 9: Les lettres figurant dans cette colonne ont 
la signification indiquée dans le tableau ci-dessous. Les 


nombres de ce tableau indiquent les minutes entre 
lesquelles les émissions sont effectuées. 
La minute O indique le début de chaque heure. 


aucune émission en « temps clair » 
O è 12 
6 à 18 

12 à 24 

18 è 30 

24 à 36 

30 è 42 

36 è 48 

42 à 54 

48 à 60 

54 è 6 

émissions comme en « temps de brume », 


o 
p 
LI 
r 
s 
tu) 
u 
v 
w 
x 
y 
Z 


[Le texte suivant doit figurer comme préambule à la 
Liste] 


GÉENÉRALITÀS 


$ 1. (1) La liste indique les fréquences assignées aux 
stations de la Région 1, classées dans l’ordre numéri. 
que des fréquences. 

(2) Les stations (autres que les radiophares mari. 
times) qui emploient la méme fréquence sont rangées 
dans la Liste selon l’ordre alphabétique des abrévia- 
tions des noms des pays auxquelles elles appartiennent, 
et les stations d’un méme pays sont indiquées dans l’or- 
dre ‘alphabétique de leur désignation officielle. 


$ 2. (1) La Liste contient les assignations de fré- 
quences aux stations de tous, les pays de la Région 1, 
Membres de l’Union internationale deg télécommuni: 
cations. 

(2) La Liste contient également les fréquences no- 
toirement utilisées ou notifiées par les administrations 
de pays qui ne sont pas Membres de l’Union internatio- 
nale des télécommunications; cette inclusion n’impli- 
que en aucune mamnière la reconnaissance par 1’ Union 
du statut de ces administrations par rapport à l’Union. 

$ 3. Pour la bande 255 415 kc/s, la Liste contient 
les fréquences assignées dans les Plans maritime et de 
radiodiffusion de Copenhague, 1948. 


OBSBERVATIONS 


En plus des notations utilisées dans les documents 
de services (voir Appendice 7 au Règlement des radio- 
communications), les abréviations suivantes ont été 
utilisées dans la Liste: 


AIR Station d’aéronef 

Cortr. Reg. Contréòle régional 

DF Service radiogoniométrique 

HN Station ouverte du coucher au lever 
du soleil (service de nuit) 

LM Mobile terrestre 

LV Bateau-feu 

MET Station de diffusion météorologique 

Proi. En projet 

OR * Assignation figurant également dans 


le Plan d’aliotissement des fré- 
quences du service mobile aéro- 
nautique OR (Annexe 9, partie B). 
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ANNEXIE 3 


NouvBLLD LISTE INTERNATIONALE DES FRÉQUENCES 
POUR LA RéGION 2 


Section I Bandes 150 535 kce/s, 1605 2850 kc/8, 
3155 3400 kc/s et 3500 4000 kc/s. 

Section TI Bande 535 1605 kc/s. 

Pour la Région 2, la nouvelle Liste internationale 
des fréquences dans ces bandes est contenue dans le 
document 224 accompagné de ses corrigendum et ses 
addendum. Elle sera publiée dans les Actes finals de la 
présente Conférence conformément aux instructions 
contenues dans le document 342. 


ANNEXE 4 


NOUVELLE .LISTM INTERNATIONALE DES FRÉQUENCHS POUR LA 
Région 3 DANS LES BANDES 150 2850 Ec/s, 3155 3400 
KCc/s, pr 3500 3950 EC/s 


Pour la Région 3, la nouvelle Liste internationale 
des fréquences daris ces bandes est contenue dans ]es 
Actes finals de la Conférence administrative des radio- 
communications (Genève, 1949) modifiée selon les do- 
cuments 168 et 256. Elle sera publiée dans les Actes 
tinals de la présente Conférence suivant les instructions 
contenues dans le document 344. 

[Le texte suivant doit étre ajouté au préambule è la 
Liste] 


Observations 
Les notations suivantes utilisées par la Conférence 
administrative des radiocommunications pour la Ré- 


gion 3 (Genève, 1949) ont été maintenues dans la co- 
lonne 5 de cette Liste. 


N.A. Radionavigation aéronautique 

N.M. Radionavigation maritime 

N.A.M Radionavigation aéronautique et ra- 
dionavigation maritime 

M.M Mobile maritime 

M.A Mobile agronautique 

M.T Mobile terrestre 

F Fixe 

B. Radiodiffusion 

Tr. 


Radiodiffusion dans la zone tropicale 


ANNEXE 5 


PLANS POUR LE SERVICB MOBILE MARITIME RADIOTÉELÉPHO- 
NIQUE DANS LEs BANDDS EXCLUSIVOS ENTRE 4000 EC/S 
PT 27 500 xc/s 


STATIONS CÒTTÀRDS 


Les plans pour le service mobile maritime radiotélé- 
phonique sont contenus dans le document 266 accom- 
pagné de son erratum et modifié comme suit: 

Page 1: Remplacer cette page par la nouvelle pa- 
ge 1 annexée ci-après. 


Page 2: KRemplacer l’entéte de cette page par le 
texte suivant: 


A) PLAN D’ALLOTISSDMENT DIS FRÉQUENCES AUX PAYS 


Section I. Fréquences pour lesquelles la date de lai 
signature du présent Accord doit ètre insérée dans! 
la colonne 2a du Fichier de référence des fréquences 
conformément aua dispositions de l'article 34. 


Page 2: a) 4372,4, colonne 2: remplacer Grande-Bre- 
tagne par Royaume-Uni. 
d) 4879,3, colonne 2: dernière ligne: lire: Timor 
portugais. 
c) Dans le bas de la page: supprimer la note en- 
tièrement. 
Page 3: a) 4413,8, colonne 2, sixième ligne, lire: 
Indes portugaises. 
b) 4420,7, Inde (Nord), colonne 3, lire: 5 au lieu 
de 10. I 
c) 4420,7, Philippines, colonne 3, Zire: 3 au lieu 
de 1. 
Page 4: 4427,6, colonne 2, remplacer Grande-Breta- 
gne 2) par Royaume-Uni 2); 
colonne 4, note 2, lire: 
Royaume.Uni. . 
Page 5: a) 8747,6, colonne 2, remplacer Grande- Bre 
tagne par Royaume- ‘Uni. 
b) 8761,8, colonne 2, dernière ligne, lire: 
portugais, 
Page 7: a) 8804,4, colonne 2, remplacer Grande- Bre. 
tagne 2) par Royaume- -Uni 2); 
colonne 4, lire: 2) 2e fréquence pour le Bova 
me-Uni. 
b) 8811,5, colonne 4, remplacer la note par: i 
1) 2e fréquence pour les Etats-Unis d’Amérique. 
Page 3: 13 134,4, colonne 2, remplacer Grande- Bre- 
tagne par Royaume- -Uni. 
Page 9: 13 188,3, colonne 2, remplacer Grande- Bre- 
tagne 2) par Royaume- -Uni 2). 
colonne 4, remplacer les deux notes actuelles par :' 
1) Les cas échéant, partage dans le temps avec 
le Royaume-Uni; 
2) 2e fréquence pour le Royaume-Uni. 
Page 10: 17 294,4, colonne 2, remplacer Grande- Bre 
tagne par Royaume- Uni. 
Page 11: 17 348,3, colonne 2, remplacer Grande- Bre. 
tagne 2) par Royaume- Uni 2); 
colonne 4, remplacer les deux notes actuelles par :' 
1) Le cas échéant, partage dans le temps avec 
le Royaume-Uni. 
2) 2e fréquence pour le Royaume-Uni, 
Page 12: 22 654,4, colonne 2, remplacer Grande- Bre: 
tagne par Royaume- “Uni. 
d) 22 708,3, colonne 2, remplacer Grande- Breta- 
gne 2) par Royaume- -Uni 2): 
colonne 4, remplacer les deux notes actuelles par: 
1) Le cas échéant, partage dans le temps avec 
le Royaume-Uni. 
2) 2e fréquence pour le Royaume-Uni. 
Page 13: Remplacer V’en-téte par le suivant: 


2e fréquence pour le 


Timor 


Section II. Fréquences pour lesquelles la date du 
jour suivant la signature du présent Accord doit 
étre insérée dans la colonne 2b du Fichier de réfé-: 
rence des fréquences conformément aua dispositions: 
de VArticle 34 du présent Accord (fréquences noti 
fiées). 

Page 13: Supprimer entièrement la deuxième note du 
bas de la page. 
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Page 14: 8783,1 ajouter colonne 2: Antilles néer- 
landaises 
colonne 3: 1,0 
colonne 4: nuit 
ajouter également - 

colonne 2: Surinam 
colonne 3: 0,35 

colonne 4: nuit 


Page 18: Remplacer cette page par la nouvelle pa- 
ge 18 annexée ci-après, 


Page 21: @) Dnk, colonne 2, Zire: LYNGBY au lieu 
de LINGBY (pour les deux lignes). 


[Cette page remplace la page 1 du document 266] 


ANNEXE 5 


PLANS POUR LB SERVICH MOBILE MARITIME RADIOTELAPHO- 
NIQUE DANS LES BANDES EXCLUSIVES ENTRE 4000 Kc/s RT 
27 500 Kc/s. STATIONS COTIÈRES 


A. Plan d’allotissement des fréquences qua pays. 


Section I. /lréquences pour lesquelles la date de la si- 
gnature du présent Accord doit étre insérée dans la 
colonne 2a du Fichier de. référence des fréquences 
conformément aux dispositions de V Article 34 du pré- 
sent Accord. 


b) E, colonne 2, remplacer: MADRID par POZUE. | Secrion II. Fréquences pour lesquelles la date du jour 


LO DEL REY 
Page 25: a) Phil MANILA, colonne 4, remplacer 1 
par 3 
d) Phil QUEZON CITY, colonne 4, remplacer 1 
par 3 
c) S lire GOTEBORG 
d) 18e ligne, ajouter dans la colonne 1 : S 
colonne 2 lire: GOTEBORG 
€) TimP, colonne 2, remplacer DILI par BAUOAU 
Page 27: a) Antn CURAGAO, colonne 5, lire: HX (j) 
colonne 6, ajouter: 8783,1 (1) nuit 
è) Antn ARUBA, colonne 5, lire: HX (j) 
colonne 6, ajouter: 8783,1 (1) nuit 
Page 29: dernière ligne, colonne 2, remplacer MA. 
DRID par POZUELO DEL REY 
Page 34: @) Suri PARAMARIBO, colonne 5, lire: 
HX (j) 
colonne 6, ajouter: 8783,1 (0,35) nuit 
b) TimP colonne 2, remplacer DILI par BAUCAU 
Page 37: E colonne 2, remplacer MADRID par PO- 
ZUELO DEL REY 
Page 40: S colonne 2, Zire: GOTEBORG (sur chacu- 
ne des deux lignes) 
Page 41: Timp supprimer entièrement la ligne rela. 
tive è DILI 
Page 43: E colonne 2, remplacer MADRID par PO- 
ZUELO DEL REY 
Page 44: au-dessous de Isla REYKJAVIK, insérer la 
nouvelle ligne suivante: 


Isra 
EILAT 
17348,3 
0,5 

HX 


colonne 1, 
colonne 2, 
colonne 3, 
colonne 4, 
colonne 5, 


Page 45: TimP colonne 2, remplacer DILI par BAU. 
CAU 


Page 46: a) D NORDDEICH, colonne 5, remplacer 
HX par H24 
è) E colonne 2, remplacer MADRID par POZUELO 
DEL REY 


suivant la signature du présent Accord doit étre in- 
sérée dans la colonne 2b du Fichier de référence des 
fréquences, conformément aua dispositions de VArti- 
cle 34 du présent Accord (fréquences notifiées). 


B. Plan d’assignations des fréquences aua stations. 


Bande 4368 —  4438ke/s pages 2,13et19. 
Bande 8745 — — 8815 kc/s pages 5, 14et 27. 
Bande 13 130 — 13 200 kc/s pages 8,1Bet 36. 
Bande 17 290 — 17360 kc/s pages 10, 16 et 42. 
Bande 22 650 — 22 720 kc/s pages 12, 17 et 46. 


[Cette page remplace la page 18 du document 266] 


B. Pian d’assignation des fréquences qua stations 


Horaire 


brevi H 24 = continu|  Fréquence 
ra Ss Fréquence | pui HX &— inter- | Motifice (*) 
î * 'uissance (Puissanoe 
do 4a liste Station|  (*) riitent | inte 
, ke/s kW FHeureg parenthèses) 
PUI.T. / euro, mt 
1 2 3 4 5 6 


(*) Voir Article 34 du présent Accord 


ANNEXE 6 


NOUVELLE LISTR INTERNATIONALE DES FRÉQUENCHS POUR LM 
SERVICE MOBILE MARITIMD RADIOTÉLÉGRAPHIQUE DANS LES 
BANDOS EXCLUSIVES ENTRE 4000 Kc/s Er 27 500 Kc/s 


La nouvelle Liste internationale des fréquences pour 
les stations còtières radiotélégraphiques dans ces ban- 
des est contenue dans lAnnexe A au document 178 
accompagnée de ses corrigendum et addendum et mo- 
difiée comme suit: 


[Amendements è Vannewe A au Document 178] 
Page 11 
4307 ke/s ARUBA, colonne 4a lire V’abréviation du 
pays: 
Antn au lien de Cura 
Page 30 
6421,5 kc/s ARUBA, colonne 4a lire Vabréviation 


Page 47: a) S lire: GOTEBORG (sur chacune des|du pays: 


Geux lignes). 


Antn au lieu de Cura 
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Page 33 
6467 kc/s CHOSHI, colonne 4a lire l’abréviation 
du pays: 
J au lieu de J/SCAP 
Page 36 
a) 6491,5 ke/s CURACAO, colonne 4a lire Vabré- 
viation du pays: 
Antn au lieu de Cura 
d) 6491,5 kc/s SORONG, colonne 4a lire l’abrévia: 
tion du pays: 
NGuiH au lieu de NGui 
c) 6491,5 kc/s HOLLANDIA, colonne 4a lire l’abré- 
viation du pays: 
NGuiH au lieu de NGui 
Page 47 
8538 kc/s HOLLANDIA, colonne 4a lire l’abrévia- 
tion du pays: 
NGuiH au lieu de NGui 
Page 57 
8694 kc/s CURACAO, colonne 4a lire l’abréviation 
du pays: 
Antn au lieu de Cura 
Page 58 
8702 kc/s ARUBA, colonne 4a lire l’abréviation du 
pays: 
Antn au lieu de Cura 


ANNEXE T 


Page TT 
13042,5 CURACAO, colonne 4a Zire l’abréviation 
du pays: 
Antn au lieu de Cura 
Page 80 
13074 kc/s ARUBA, colonne 4a lire l’abréviation 
du pays: 
Antn au lieu de Cura 
Page 93 
17170,4 ke/s CURACAO, colonne 4a lire l’abrévia- 
tion du pays: 
Antn au lieu de Cura 
Page 95 
17194,4 kc/s ARUBA, colonne 4a lire l’abréviation 
du pays: 
Antn au lieu de Cura 
Page 97 
17223,2 kc/s SUFFISANT, colonne 4a lire abré- 
viation du pays: 
Antn au lieu de Cura 
[Amendements au Corrigendum n° 1 à Vannece A 
au Document 178] 
Page 10 6491,5 kc/s SORONG, remplacer labrévia- 
tion NGui par NGuiH 
Page 20 13101 kc/s SORONG, colonne 4a lire l’abré- 
viation du pays: 
NGuiH au lieu de NGuiP 


ANNEX 7 ANEXO 7 


Voies radiotéléphoniques bilatérales dans les bandes du Service mobile marittime comprises entre 4000 kc/s et 23000 kc/s 


Duplex channeling of the maritime mobile radiotelephone bands 4000 23,000 kc/s 


Canales radiotelef6nicos bilaterales en las bandas del Servicio mévil maritimo comprendidas entre 4000 y 23.000 kc/s 


Bande - Band Banda 4000 kc/s 8000 ke/s 12000 kce/s 10600 kc/s 22000 kc/s 
Série N. Céatières Navires Cétières Navires Còotières Navires Cotières Navires Cîtières Navires 
Series Nr. Coast Ship Coast Ship Coast Ship Coast Ship Coast Ship 
Serie Nim. Costeras Barco Costeras | Barco Costeras Barco | Costeras Barco Costeras Barco 
| 
1 4372,4 4067, 0 8747,6 8198,4| 13134,4i 12334,21 17294,4| 16464,2| 22654,4 22004,2 
2 4379,3 4073, 9 8754, 7 8205,5| 13142,1| 12341,9) 17302,1| 16471,9) 22662,1| 22011,9 
3 4386, 2| 4080, 8 8761,8 8212,6| 13149,8! 12349,6) 17309,8) 16479, 6| 22669,8| 22019,6 
4 | 4393, 1 4087, 7 8768, 9 8219,7| 13157,5| 12357,3) 17317,5) 16487,3) 22677,5| 22027,3 
5 | 4400, ol 4094, 6 8776,0 8226,8) 13165,21 12365,0) 17325,2) 16495,0) 22685,2) 22035,0 
(î) 4405,9 4101,5 8783, 1 8233,9} 13172,9| 12372,7) 17332,9) 16502,7| 22692,9 22042,7 
7 4413,8 4108, 4 8790, 2 8241,0] 13180,61 12380,4! 17340,6) 16510,4) 22700,6) 22050,4 
4420, 7 4115,3 8797,3 8248,1} 13188,3) 12388,1! 17348,3/ 16518, 1| 22708,3| 22058,1 
9 4427,6 4122, 2 8804, 4 8255,2) 13196,0) 12395,8. 17356,0) 16525,8 22716, 0) 22065,8 
10 4434, 5 4129, 1 8811, 5 8262,3 —_ — —_ — — = 
Séparation entre les fréq. 
des stations còtières et 
de navire | 
Separation between the 
freq. of the coast and 305, 4 kc/s 549, 2 ke/s 800,2 ke/s 830, 2 kc/s 650,2 kc/s 
ship stations 
Separacién entre las frec. 
de las estaciones coste- 
ras y de barco 
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ANNEXE 8 


®LAN D'ALLOTISSDMENT DES FREQUENCES POUR LB SERVICE 
MOBILE AFRRONAUTIQUE R DANS SES BANDES EXCLUSIVES 
eEnTRD 2850 Kc/s pr 27 500 KCc/s 


Le plan pour le service mobile aéronautique R dans 
es bandes est contenu dans le document 309 modifié 
‘somme Suit - 

Page 1 

a) lire ANNEXE $S 

b) Section I, alinéa 2, première ligne : lie Ces z0- 
res sont également indiquées sur les cartes jointes è 
a présente annexe. 


Page 2. 


Note 1, au bas de la page lire Une seule des familles 
le fréquences alloties à cette zone... (Le reste sans 
:hangement) 

Page 22. 

a) Notes générales, avant-dernière ligne de la 
lère phrase de la note 2) Zire ...ou subdivision de 
4IARN qui recoivent une protection complète pendant 
es 24 heures. 

b) joindre è la présente annexe les deux cartes 
annexées au document 309. 


ANNEXE 9 


PLAN D'ALLUTISSEMENT DES FRÉQUENCES POUR LE SERVICE 
MOBILE AÉRONAUTIQUD OR DANS LES BANDDS COMPRISES 
ENTRE 2850 Kkc/s Er 27 500 Kc/s 


Le Plan pour le service mobile aéronautique OR dans 
ces bandes est contenu dans le document 309 modifié 
comme suit : 


Page 1. 
a) lire ANNEXE 9 
b) ajouter V’abréviation suivante au bas de la pre 
miére colonne, après D/G D/URSS(z) Allemagne 
{stations allemandes dans la zone d’occupation sovié. 
tique). 
Page 83. 


a) ajouter le titre suivant sous le titre actuel 
A. Bandes erclusives Exclusive Bands Bandas 
erclusivas 


©) Sous la fréquence 3102, après AfrS, ajouter 


D/URSS(z) 

c) Sous la fréquence 3109, après AtrS, ajouter 
D/URSS(z) 

a) Sous la fréquence 3116, après Algé, ajouter 
D/URSS(z) 


e) supprimer les astérisques, et la note du bas de 
la page correspondant à l’astérisque (*) 
f) lire ainsi qu'il suit le texte espagnol de la note 
inaintenue : 
Frecuencia que ha de utilizarse en Mohafazat El 
Canal. 


Page 6. 
a) Sous la fréquence 4745,5 après Came, ajouter 
D/URSS(z) 


d) supprimer l’astérisque et la note du bas de la 
rage et l’astérisque. 

C) lire ainsi qu’il suit le texte espagnol de la note 
maintenue : 

Frecuencia que ha de utilizarse en Mohafazat El 
Canal. 
Page 9. Dans le tableau pour la Région 1- 

a) Sous la fréquence 5725,5 après Came (150W) 
ajouter D/URSS(z) supprimer l’astérisque (*) 

b) supprimer la note correspondant à l’astérisque 
et l’astérisque du bas de la. page. 


c) lire ainsi qu’il suit le texte espagnol de la note 
maintenue : 
Frecuencia que ha de utilizarse en Mohafazat El 
Canal. 
Page 10. 
a) Sous la fréquence 6685(A1), après CapV, ajouter 
D/URSS(z) supprimer l’astérisque. 
v) supprimer la. note correspondant è l’astérisque 
et l’astérisque, 


c) lire ainsi qu’il suit le texte espagnol de la note 
maintenue : 


Frecuencia que ha de utilizarse en Mohafazat Ei 
Canal. 


Page 13. 


lire ainsi qu’il suit le texte espagnol de la note: 
Frecuencia que ha de utilizarse en Mohafazat El 
Canal. 


Page 14. 
a) Sous la fréquence 9009,5 Zire Vene(250W) 2) 


5) Sous les fréquences 9026,5 et 9035, remplacer 
l’astérisque par . 1) 


c) dans les notes remplacer l’astérisque par : 1) 
d) ajouter la note suivante: 
2) Stations d’aéronef seulement 
Solo aeronaves. 
Page 16. 


lire ainsi qu’il suit le texte espagnol de là note - 
IFrecuencia que ha de utilizarse en Mobhafazat iEl 
Canal. 


Aircraft only 


Page 17. Sous la fréquence 11 190 du tableau de la 
Région 3, supprimer NGuiH, 


Page 18. 


a) lire ainsi qu’il suit le texte espagnol de la se- 
conde note figurant sous le tableau de la Région 1: 
Frecuencia que ha de utilizarse en Mohafazat Eì 
Canal. 


b) Dans le tableau pour la Région 3- 
Sous la fr&quence 13 255,5 supprimer Indn. 
Page 21. Sous la fréquence 15 066 lire Indo (50 Wj 1) 
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Page 22. RécIiox 3: Baxpbs = Baxps Banpas 3155-3200, 
* 39 a -3950 - 
lire ainsi qu'il suit le texte espagnol de la note : 3200-3230 & 3900-3950 : 
Frecuencia que ha de utilizarse en Mohafazat El! 3 
Canal : 3155 3200 i 
fanti (Par accords régionaux By regional agreements 
Por acuerdos regionales) 
Page 23. 
a) Sous la fréquence 3932, après Came, ajouter A B e D E 
D/URSS (2) supprimer l’astérisque (Pas de modifications dans ces: eolonnes) 
b} Sous la fréquence 3939, avant E(500 W) ajouter mais, lire 
D/URSS(z) supprimer l’astérisque. niro 5 
€) supprimer la note correspondant à l’astérisque Phil (N) Phil (S) | Phil (S)| Phil (N) Phil ($) 
et l’astérisque. (300W) (300W) | (300W) (300W) (300W) 
Page 24. 3200-3250 3900 3950 
ajouter le titre suivant en téte de la page : SERRORT ITA 
gionaux 
B. Bandes partagées *) Shared Bands *) Ban- {By regional 
das compartiaae *) end 3920 3923 3930 > 3937 
remplacer le tableau de la Région 1 par le suivant : | Por acuerdos re- 
gionales 
. n Aust (500W) Ans Phil ($) Aust Aust 
3861 | 3867 | 3873 3874 3879 3891 3897 Phil (N) (300W) (300 W) Phil (S) Phil (N) 
(300W) (300W) 
ASS SA rosi Feoll AES use Wai ajouter la note suivante au bas de la page: 
AOF AOR. AOF F *) Les assignations correspondent à celles figu- 
D/USA D/F Came GuiP rant dans les listes régionales de 1’ U.I.T. Assigne- 
Mad È M d H ll Vea ments in accordance with I.T.U. Regional Lists  Asi- 
MarF MarP Mada | Port gnaciones que figuran en las Listas para las Regiones 
SomF SomF MarF | STPr de la U.1.T 
Tuni Tuni Pi Page 25. | 
Togo a) ajouter le titre suivant en téte de la page : 
Tuni C. Bandes partagtes (fréquences non alloties) 
Shared Bands (Frequencies not allotted) Bandas com- 
Page 24 partidas (Frecuencias non distribuidas). 


Dans le tableau de la Région 2, lire 
Par accords régionaux 
By regional agreeménts 
Por acuerdos régionales 


Page 24. 


modifier ainsi qu’il suit la partie relative à :la 
Région 3 


b) lire ainsi qu’il suit le texte espagnol de la. note 
figurant sous le tableau de la Région 1: 
Frecuencia que ha de utilizarse en Mohafazat El 
Canal. 
c) Dans la Région 2 colonne D, lire B except S-Rio 
Grande. 
Page 27. Région 2, sous la fréquence « F », 
ajouter au-dessus de Hawa: 
Chil. 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 
(9101834) Roma 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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